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Preface

Ce document est le produit d’une étude sur la gestion des finances publiques et des pratiques comptables du secteur public au Maroc, plus couramment appelé par la Banque : CFAA en abréviation de « Country Financial Accountability Assessment ». Il s’agit d’un outil d’examen des responsabilités et risques budgétaires et financiers dans le domaine de la gestion des finances publiques. 

L’objectif principal de cette étude est d'apprécier le cadre juridique et réglementaire d’une part, et des procédures et pratiques, de l’autre, de la gestion financière dans le secteur public en vue d’apprécier le risque de non utilisation des fonds publics pour les fins pour lesquelles ils ont été destinés. Il ne s’agit donc pas, de l’appréciation de la politique budgétaire ou financière du pays. Cette étude constitue un diagnostic et non un audit, et vient compléter les études menées jusque là dans le domaine des finances publiques, ainsi que celles conduites en collaboration avec la Banque et la Communauté Européenne afin d’assurer la coordination et la cohérence souhaitée et éviter les duplications. 

L’étude vient aussi soutenir les efforts du Gouvernement marocain en matière de réformes budgétaires et s’inscrire dans le cadre des travaux relatifs à la modernisation de l’administration marocaine en cours notamment ceux réalisés avec la Banque Mondiale et autres bailleurs de fonds. Ainsi, les résultats de l’étude permettent de mieux cibler les actions d’amélioration et les opportunités de modernisation des structures en place et d’apporter un soutien aux réformes en cours.

Ce document couvre les aspects suivants de la gestion des finances publiques : la préparation, le vote et l’exécution du budget, son contrôle interne et externe, la comptabilité publique et le système d’information et de reporting, ainsi que les relations financières et leur contrôle entre l’Etat et les collectivités locales, d’un coté et l’Etat et les entreprises et établissements publiques de l’autre.

L’étude CFAA a été initiée et effectuée d’un commun accord avec le Gouvernement marocain. Elle a débuté au mois d’Octobre 2002 et s’est étalée sur une période de six mois, avec deux missions de travail et de collecte de l’information menées conjointement avec les autorités marocaines. Deux journées d’ateliers de restitution, conclusions et de recommandations ont été organisées conjointement.  Le présent rapport a été préparé en étroite collaboration avec les autorités marocaines et s’inspire très largement des travaux de ces ateliers.  

L’équipe du CFAA tient à remercier les autorités marocaines pour leur accueil chaleureux, leur excellente collaboration et l’organisation des réunions, visites et discussions dans les meilleures conditions. La mission remercie tous les partenaires marocains pour leurs appui précieux durant cette étude, en particulier, MM. Abderrazaq Lazraq, Secrétaire Général du Ministère des Finances, Melle Sabah BenChekroune, Directrice des Relations économiques internationales, p.i., Mr. Abdellali Benbrik, Inspecteur Général des Finances, Mr. A. Bennani, Directeur du Budget, Mr. A. Moumen, Contôleur Général des Engagements des Dépenses, M. A. Loudiyi, Trésorier Général du Royaume, Mr. Bouriss, Directeur des Opérations Budgétaires et de Trésorerie à la Trésorerie Générale du Royaume, et de l’ensemble de leurs collaborateurs en particulier MM Tazi et Setti de la Direction du Budget, M. Al Ibrahimi, Directeur Général, Direction des Collectivités Locales, Ministère de l’Intérieur, Mr. Azizi, Secrétaire Général du Ministère de l’Equipement, Mr. A. Laziri, Directeur au Ministère de la Santé et à tous leurs collaborateurs, Mr. A. El Baz, le Secrétaire général de la Cour des comptes et aux participants à l’atelier de restitution des résultats du CFAA et de formulation des recommandations. Nous tenons aussi à remercier vivement Mr. A. Lamrati, le Président de la Commission des Finances pour son accueil chaleureux au Parlement. Enfin, nous addressons nos sincères remerciements à Mme. Hajji, Mrs. Iddaghri, Benomar, Miksi, Goundafi pour leurs chaleureux accueil de la mission dans leurs communes respectives. Les discussions, qui ont eu lieu dans un climat ouvert; ont permis d’enrichir les connaissances de la mission sur la gestion des finances publiques durant cette étude. La mission remercie tous ses interlocuteurs pour la haute qualité de leur contribution aux discussions.

La mission de la Banque a été dirigée par Rafika Chaouali, Spécialiste Principale en Gestion Financière, Mr. Pierre Messali et Mme Meryem Benshemsi, Spécialistes en Gestion Financière.  L’équipe CFAA a bénéficié de l’appui technique de Mr. David Shand, Conseiller au Conseil de Gestion Financière à la Banque et de Mme Samia Msadek, Responsable Sectorielle de la Gestion Financière à la Region du Maghreb et du Moyen Orient. Le Gouvernement Français a par ailleurs gracieusement mis à la disposition de la mission deux fonctionnaires : Mr. Yvon Gelezeau, Trésorier Principal, à la Trésorerie de Nantes- CHU, spécialiste en comptabilité publique et de Mr. André Pezziardi, Magistrat de Chambre régionale des comptes à la région Rhône-Alpes. 

La Banque Mondiale tient à remercier le service chargé de la coopération à la direction de la Comptabilité publique du ministère des finances et le service chargé de la coopération internationale à la Cour des comptes pour leurs précieuse collaboration. 

Resume

Le système de gestion financière du secteur publique au Maroc s’inspire très largement du système Français : on y retrouve les règles de base de séparation de l’ordonnateur et du comptable, du contrôle a priori de la dépense et d’un contrôle a posteriori du type juridictionnel. Ce système puise ses sources dans les normes juridiques supérieurs de Royaume : Constitution du Royaume et Loi Organique relative aux lois de finances sous le contrôle du Conseil constitutionnel.

Le système marocain se présente aujourd’hui comme un système assez robuste, caractérisé par une grande fiabilité et des institutions ancrées dans une longue tradition de légalité, contrôle et centralisme. Il pâtit cependant d’une grande lourdeurs et lenteurs qui affectent la relation entre la dépense publique et ses résultats.

Conscient de ces insuffisances depuis plusieurs années, le Gouvernement marocain a ouvert de vastes champs de réformes pour moderniser l’administration et améliorer la performance de ses services.

I- La préparation du budget obéit à un processus institutionnalisé qui allie discipline d’ensemble et participation des ministères techniques. 

La préparation budgétaire comprend deux phases principales :

· Une première phase de cadrage macro-économique, financier et budgétaire du projet de budget assurée par la Direction de la politique économique générale (DPEG), qui projette les prévisions des recettes budgétaires et présente une esquisse d’ensemble du budget au mois de mai de chaque année avec une fiabilité croissante, par la Direction du Trésor qui détermine ensuite, sur la base d’objectifs de déficit budgétaire et d’endettement, le cadrage financier du budget au moyen d’outils classiques de suivi de l’exécution budgétaire et de pilotage de l’endettement, et enfin, la Direction du budget qui assure le cadrage des dépenses budgétaires sous l’autorité du ministre des finances et du Premier ministre. Cette phase se conclut par la production de la Note de cadrage, document central de la préparation du budget.

· Une deuxième phase de négociation budgétaire avec les ministères techniques, dirigée sous la houlette de la Direction du budget. Cette dernière assure, la conformité des demandes ministérielles à la note de cadrage et encadre la procédure d’arbitrage. La procédure actuelle d’examen des crédits conduit souvent à une insuffisante adéquation des dépenses de fonctionnement aux équipements nouveaux. Comme noté plus haut, la procédure actuelle de négociation et de programmation des crédits est en cours de modernisation dans le cadre des réformes engagées. 

II- La procédure d’adoption du budget par le Parlement est assez rationalisée, de plus en plus transparente, mais pourrait faire l’objet d’échanges d’informations mieux  formalisés. 

Le respect de la procédure d’adoption du budget est garanti par des textes de valeur constitutionnelle ou supra-législative. La limitation très stricte du droit d’amendement parlementaire qui ne permet de modifier le budget que très marginalement et sous le contrôle du Conseil constitutionnel dont le rôle est appelé, sans doute, à croître en cette matière.

Les relations entre le Gouvernement et le Parlement lors du débat budgétaire vont dans le sens d’une transparence financière croissante qui gagnerait cependant à être formalisée et mieux standardisée. 

III- La présentation du budget est assez exhaustif et assez sincère, malgré une grande dispersion des comptes et des insuffisances dans la présentation des budgets qui nuisent à la transparence d’ensemble. 

La loi de finances est présentée de façon assez exhaustive, mais pâtit d’une grande dispersion des comptes. On y trouve quatre différents types de comptes budgétaires, tous prévus par la loi organique de 1998, à savoir: le budget général, les services de l’Etat gérés de manière autonome (SEGMA), les comptes spéciaux du Trésor (CST) et les budgets annexes (en voie de disparition), présentés selon une logique de ventilation prévue par la loi organique.

Cette dispersion apparente des crédits et recettes ne tronque cependant pas le résultat d’ensemble du budget malgré une sous-estimation des risques budgétaires divers liés aux garanties accordées par l’Etat.

La présentation et la lisibilité de chaque budget ministériel pourraient être améliorées et rendues plus pertinentes notamment au travers de l’unification des documents budgétaires, qui restent encore trop dispersés.

IV- Une exécution budgétaire maîtrisée mais dont la transparence pâtit surtout de la longueur de la procédure de validation des lois de règlement.

Les modifications en gestion du profil initial de la loi de finances sont limitativement prévues par la loi organique et strictement encadrées par la direction du budget et le contrôle des engagements de dépenses (CED). En général, la maîtrise de l’exécution est globalement bien assurée, les mouvements de crédits en gestion restent dans les limites prévues par la loi organique, le taux d’engagement des dépenses est élevé ce qui permet d’obtenir un profil d’exécution proche des prévisions initiales. Cependant la transparence de l’exécution reste insuffisante du fait de l’absence de publication des actes de mouvements de crédits, de l’absence de présentation de lois de finances rectificatives en fin d’année et surtout des retards anormaux de présentation de la loi de règlement au Parlement.

L’organisation imparfaite de la gestion des crédits de personnel ne responsabilise que partiellement les ministères gestionnaires. Bien que, les ministères assument la responsabilité des actes de gestion courante de leurs personnels, ils n’assument la responsabilité de la gestion des crédits correspondants, ce qui constitue un handicap à la mise en place de toute modernisation de la gestion publique.

La nomenclature budgétaire et les outils de pilotage des investissements sont globalement fiabilisés mais peuvent encore être améliorés. Celle-là semble répondre aux normes admises en la matière. De même, la gestion des crédits d’investissement s’opère dans un cadre compatible avec la nature pluri-annuelle de ces dépenses. La présentation des investissements comporte des incertitudes méthodologiques qui ne sont pas sans risque au plan budgétaire, dès lors qu’elle ne renseigne pas suffisamment sur la répartition de ces crédits entre opérations antérieures et opérations nouvelles.

V- La décentralisation est limitée mais transparente et sans risques budgétaires majeurs, tandis que  la déconcentration reste très insuffisante, ce qui  ralentit et rend opaque une partie de la dépense publique.

La décentralisation quoique limitée, est basée sur des relations financières simples et assez transparentes. Il reste cependant quelques zones incertaines avec des dispositions obsolètes notamment avec l’approbation préalable des budgets locaux qui doit toutefois disparaître.

La déconcentration quant à elle reste très insuffisante et constitue un des points faibles du système budgétaire marocain. En effet, la concentration excessive relève autant d’un formatage centralisé des crédits budgétaires en amont du circuit d’exécution, ce qui ralentit considérablement la délégation des crédits, que d’une insuffisante délégation en aval de pouvoirs de décision aux ordonnateurs locaux, ce qui ralentit l’utilisation des crédits après leur délégation. 

Les projets de réforme actuels de globalisation et de contractualisation de la gestion des crédits délégués vont dans le bon sens et visent en grande partie la responsabilisation des gestionnaires à tous les niveaux. Ces projets devront être complétés par des réformes visant à accélérer les délégations des crédits sur la base de critères normatifs. 

VI- Des relations financières entre l’Etat et les entreprises publiques suivies de près et dans une bonne transparence.

Le cadre du suivi des entreprises du secteur public est bien organisé et assure un contrôle de bonne qualité et dans une transparence satisfaisante.

VII- Un système d’exécution de la dépense bien structuré et fiable, mais il engendre encore trop lent et formaliste dont la modernisation, grâce à la mise en place d’un système de gestion et d’information intégrée, reste la principale priorité.

Le circuit comptable de la dépense est bien structuré, fiable, mais il engendre encore trop de lenteurs et de formalisme. Il comprend deux phases de la dépense bien distinctes avec un système de contrôle a priori très imbriqué dans le circuit de la dépense conformément à la tradition francophone des finances publiques. Il s’agit aussi d’un système qui unifie tous les paiements de l’Etat, sans autres circuits de paiement parallèle, ce qui constitue une garantie majeure de fiabilité de la dépense.

La saisie en comptabilité des opérations de dépenses est assez fiable, exhaustive et précise, sauf cas marginaux bien identifiés et la production comptable est d’ une assez bonne qualité, même si des améliorations sont encore possibles. Le cadre comptable est de bonne qualité et en cours de modernisation.

La production, en bout de course, de la loi de règlement est de haute qualité mais reste cependant ternie par des retards très importants. Ce qui a conduit les autorités marocaines à prendre en 2003 des mesures énergiques d’apurement du passé  et à accélérer la mise en place du système GID qui devrait, grâce à son architecture intégrée, résoudre les difficultés actuelles. 

VIII- La gestion de la trésorerie et de la dette.

La gestion de la trésorerie est de type professionnel tant au niveau des outils de prévision de la situation de la trésorerie de l’Etat, qui sont en constante amélioration, qu’à celui des techniques d’appel au concours des marchés financiers (adjudication des bons du trésor).

La gestion de la dette répond aussi à des critères professionnels tant en ce qui concerne la dette interne que la dette contractée sur les marchés financiers internationaux. Cette dette fait aussi l’objet d’une gestion active par des opérations de refinancement, (SWAPs,…) visant à réduire le coût de l’endettement.

IX- Un contrôle étendu, dont la réforme est en cours d’achèvement, mais dont les différentes formes doivent être mieux définies. 

Le système de contrôle est dorénavant doté d’un corpus juridique d’ensemble de bonne qualité mais qui mérite d’être mieux coordonné. Cette amélioration de la coordination vise essentiellement le contrôle interne (a priori et a posteriori) qui est certes effectifs mais qui demande à être mieux défini dans chacune de ses composantes. En particulier le rôle des inspections générales ministérielles doit être réévalué dans la perspective du développement du contrôle de performance au sein de chaque ministère. 

L'inspection générale des finances (IGF) est un corps de contrôle de niveau supérieur dont les missions définies par la loi de 1960 demandent à être actualisées pour mieux prendre la réalité du nouvel environnement économique, financier et juridique du pays. De façon général, le rôle de l’IGF, doit évolué d’une fonction de contrôle traditionnel des services comptables, qui doit constituer le cœur de l’activité de l’Inspection centrale des services de la Trésorerie Générale du Royaume, vers une fonction plus large d’audit des finances et du secteur publics de l’Etat. 

S’agissant du contrôle externe, le rôle de la Cour des Comptes et du réseau des Cours régionales, dont la mise en place devrait intervenir en 2003-2004, est désormais reconnu par l’Exécutif et son évolution, consacré par la Constitution, est positive. Au contrôle de constitutionnalité traditionnel exercé par la cour s’ajoute désormais une mission d’évaluation des finances publiques et d’assistance au Gouvernement qui ouvre la voie à des développements potentiels importants du rôle de la Cour. La Cour devra cependant éviter un certain nombre d’écueils de procédures qui, si elles sont appliquées d’une façon trop systématique, risquent de réduire l’efficacité de ce contrôle, d’autant que les moyens de la Cour ne sont pas encore définitivement arrêtés.

Le Parlement exerce désormais un rôle important au stade de l’approbation du budget, mais son activité de contrôle de l’exécution budgétaire reste encore à développer.

X- Evaluation globale du risque lié au système de gestion des finances publiques marocaines

Nonobstant les différentes améliorations à apporter au système de gestion des finances publiques marocaines et indiquées ci-dessus, l’évaluation générale est que ce système fournit actuellement une information financière fiable, qui permet de le qualifier de transparent, mais cependant trop tardive notamment en matière de certification des états financiers. Ces éléments permettent d’estimer le risque global du système de gestion des finances publiques à un niveau globalement faible avec cependant des zones de risques plus élevés au niveau des délais de paiement encore trop longs et surtout au niveau de l’incertitude liée à l’insuffisante déconcentration des crédits qui ne permet pas une bonne visibilité sur leur allocation et leur utilisation.

De ce fait, ce système ne présente pas encore toutes les garanties nécessaires à la mise en place d’une aide exclusive sous forme de support budgétaire. Par ailleurs, pour ces quelques prochaines années, il sera nécessaire de conserver l’approche actuelle en ce qui concerne le financement des projets et qui exige la mise en place d’un système de gestion financière distinct permettant le suivi et le reporting individualisés des projets.  

L’action combinée de la mise en œuvre du plan d’informatisation intégrée de la dépense (GID) et de la réforme de programmation et déconcentration des crédits doit permettre à brève échéance de réduire les risques résiduels du système dans des proportions significatives et de s’engager dans une démarche de support budgétaire sans risques majeurs.

XI- Recommandations de l’Etude

Pour chacune des fonctions principales du circuit de la dépense publique, l’équipe conjointe du CFAA propose des recommandations pour renforcer les efforts du Gouvernement dans la recherche d’une meilleure efficacité du secteur public.  La majeure partie des recommandations s’inscrivent d’ailleurs dans le cadre des réformes déjà engagées ou prévues d’être engagées par les Autorités marocaines et les soutiennent davantage. L’ensemble de ces recommandations sont contenues dans la matrice qui figure à la section suivante.

La mission conjointe du CFAA estime que les domaines prioritaires des réformes en matière de gestion des finances publiques, dans les quelques années à venir, sont la poursuite des efforts de déconcentration des crédits de l’Etat, du développement du système de gestion intégrée de la dépense et de consolidation et hiérarchisation de la fonction de contrôle. 

Tableau Récapitulatif des Recommandations  du CFAA Inscrites dans le cadre de l’ensemble des Réformes en cours

	Recommandations du CFAA
	Globalisation

des Crédits et Budget Programmes
	Contractua-lisation


	Budget pluri-annuel
	Reformes Administra-tive/GIPE
	Gestion Intégrée de la Dépense GID et loi de responsa- bilité de 2002
	Recommandqtions Complémentaires du CFAA

	Préparation du Budget :

· Maintenir le principe de la lettre de cadrage comme support principal de la préparation du budget

· Améliorer le processus de programmation budgétaire interne aux ministères (contractualisation, globalisation et pluri-annualité glissante)

· Rationaliser la programmation de dépenses de fonctionnement récurrentes (ratios et recherches d’économies potentielles)
	(
	(
	(
	(
	
	(
(

	Adoption du Budget par le Parlement :

· Formaliser et standardiser l’information budgétaire du parlement.
	
	
	
	
	(
	

	Présentation du Budget 
:

· Limiter les créations de SEGMA aux services disposant de recettes propres importantes,

· Unification des morasses budgétaires dans un même document.
	
	
	
	
	(
(
	


	L’Exécution Budgétaire :

· Publier les mouvements budgétaires,

· Apurer les lois de règlement en instance et respecter le délais légal de deux ans
,

· Assurer une meilleure implication des ministères dans la gestion des crédits liés aux ressources humaines,

· Moderniser la nomenclature budgétaire (harmonisation comptes, budget programme, adéquation au plan comptable, crédits déconcentrés),

L’Exécution Budgétaire :

· Améliorer l’information sur la répartition des crédits de paiement relatifs aux investissements (projets antérieurs et nouveaux).
	
	(
	
	(
	(
(
(
	

	La Déconcentration :

· Poursuivre les efforts de déconcentration (globalisation et contractualisation) ,

· Améliorer la délégation automatique des crédits (répartition réglementaire des missions entre les niveaux central et déconcentrés),

· Améliorer la coordination inter-ministérielle au niveau déconcentré (projets intégrés),

· Lier la déconcentration et la pluri-annualité budgétaire afin d’améliorer la visibilité de la programmation des crédits 


	(
(
(
	(
(
	
	
	
	(
(


	L’Exécution Comptable :

· Mettre en place de système GID,

· Assurer la compatibilité de GID avec les réformes en cours (nomenclatures budgétaire et comptable),

· Simplifier le formalisme du contrôle à priori et optimiser les possibilité de contrôle offerte par GID,

· Appliquer la réglementation sur les intérêts moratoires au niveau de la phase comptable sur la base de tableaux de bord de suivi des délais de paiement à mettre en place et,

· réfléchir aux conditions de mise en place d’un système similaire pour les ordonnateurs,

· Mettre en place le plan comptable de l’Etat
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	Le Contrôle de la Dépense :

· Développer le contrôle de performance parallèlement au contrôle de régularité,

· Appliquer la loi de responsabilité de 2002 (ordonnateur- contrôle-comptable) dans un esprit de bonne administration, 

· Assurer l’exhaustivité des textes relatifs aux pièces justificatives de la dépense,

· Développer le rôle d’assistance technique du CED,

· Renforcer le contrôle interne des postes comptables par l’Inspection centrale des services comptable de la TGR,

· Renforcer le rôle des inspections des ministères (application de la réglementation, contrôle de performance, standard et normes de contrôle et suivi des recommandations),

· Développer le rôle de l’IGF dans le contrôle de performance,

· Assurer une coordination des contrôles de performance entre les IGM et l’IGF,

· Développer les standards et normes du contrôle de performance en liaison avec les IGM,

· Actualiser la loi de 1960 sur les attributions de l’IGF,

· Développer le rôle de la cour en matière d’évaluation de la performance en favorisant la communication avec les autres corps de contrôle.
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LE PROGRAMME DE LA BANQUE AU MAROC


Les priorités de la dernière Stratégie de Coopération (CAS) entre le Groupe de la Banque Mondiale et le Gouvernement marocain pour la période 2001-2004 reflètent de près les orientations importantes choisies par le Maroc ces dernières années vers plus de  transition politique, de développement social, de croissance économique et de réforme du secteur public.  La Banque contribue à ces orientations selon deux principaux axes: 

(i) Un premier axe de lutte contre la pauvreté en particulier dans le milieu rural. Ce travail vise principalement le développement social, communautaire, la gouvernance et la décentralisation tout en favorisant le partenariat avec la société civile ; et 

(ii) un deuxième axe d’appui aux réformes structurelles en soutenant les avancées tout en approfondissant le dialogue et en favorisant la formation de consensus sur les questions macro-economiques. Ceci se fait notamment, par le biais du travail d’analyse et de soutien financier des efforts de réformes du Gouvernement en fonction des progrès accomplis dans les domaines budgétaire et sectoriel.


Un nombre de projets à base de développement communautaire, de généralisation de l’accès à l’éducation, aux services de santé et aux infrastructures de base surtout dans le milieu rural ont été lancés depuis quelques années. Parmi les projets entrés en vigueur en 2003, on trouve l’appui de la Banque à l’Agence de Développement Social et l’Alpha Maroc.


De plus, un certain nombre de travaux d’analyse et de réformes ont été engagés par la Banque avec d’autres bailleurs de fonds en complément aux vastes chantiers de réformes déjà engagés par les Autorités marocaines il y a quelques années visant l’accélération de la croissance et plus d’efficacité et productivité du secteur public. Ces réformes touchent à un nombre de domaines dont principalement : la décentralisation, la déconcentration et le développement municipal ; la réforme de l’administration et de la fonction publique en plus de l’amélioration de la compétitivité du secteur privé et de l’environnement des affaires. D’autres réformes sont entreprises par le Gouvernement depuis quelques années telle que l’informatisation du circuit de la dépenses qui a pour objectif la mise en place d’une gestion intégrée de la dépense à partir de 2005. 


Le portefeuille de projets de la Banque au Maroc se situe en début 2002 à environ 20 projets touchant un grand nombre de secteurs : éducation, santé, développement communautaire, agriculture, secteur privé, public, etc. et d’une enveloppe globale de 607 millions de $EU avec plus de 50% non encore décaissés.  La Stratégie de Coopération vient renforcer ce portefeuille par un financement prévu de 350 à 450 millions de $EU par an entre les projets qui répondent aux exigences de la lutte contre la pauvreté et le soutien budgétaire sur la base de réformes structurelles.

LE SYSTEME DES DEPENSES PUBLIQUES AU MAROC

I/  LA  PREPARATION  DU  BUDGET

*
Un processus institutionnalisé qui allie discipline d’ensemble et  un certain degré de participation des ministères techniques.
La préparation du budget suit un circuit institutionnel complexe qui se déroule en deux phases prévues dans le décret d’application de la loi organique en date du 26 avril 1999: 

-une première phase:  cadrage général du budget (de janvier à mai) 

-une deuxième phase: négociations avec les ministères techniques (de mai à juillet).

La loi organique précise que c’est le « ministre chargé des finances qui prépare les projets de lois de finances, sous l’autorité du Premier ministre » (art 32) 
I-1.
Première phase (janvier-mai) :  le cadrage macro-économique, financier et budgétaire du projet de budget.

Cette première phase, interne au ministère des finances, vise à assurer un lien cohérent entre les dépenses du projet de budget d’une part et son cadrage macro-économique et financier d’autre part. Elle fait intervenir trois acteurs principaux du ministère des finances dans un ordre logique: la direction chargée des prévisions économiques et du calcul des recettes (DPEG), la direction chargée du cadrage financier du budget (Trésor)  et la direction en charge des dépenses budgétaires (Budget). 

I-1-1.
La Direction de la politique économique générale (DPEG) joue un rôle central dans le cadrage macroéconomique du projet de budget…

I-1-10.
La DPEG élabore des prévisions économiques et un tableau général emplois-ressources (consommation, investissement,…) permettant de formuler les hypothèses de construction du budget (consommation publique, investissements publics, prix, …).  

I-1-11.
Elle utilise des outils de prévision économique élaborés et articulés avec la politique budgétaire (maquettes macro-économiques, simulations de chocs exogènes, simulations de politiques sectorielles ou institutionnelles).  

…ainsi que dans la prévision des recettes budgétaires…

I-1-12.
Elle effectue la prévision « théorique » des recettes sur la base de ses outils macro-économiques en les corrigeant de l’effet de facteurs propres aux politiques réelles de recouvrement (niveau d’activité, d’assiette, de recouvrement des services fiscaux, douaniers, trésor,…) afin de mieux refléter la réalité. 

…et présente une esquisse d’ensemble du budget au mois de mai.

I-1-13.
Elle procède enfin à un recadrage global entre les recettes issues des  hypothèses de croissance formulées et les dépenses déterminées dans le cadre d’un schéma d’équilibre préfixé en liaison avec la direction du Trésor (cf. ci-après) et  présente une esquisse économique et budgétaire en mai au Premier ministre qui servira de base au discours annuel sur les orientations économiques et financières de l’ Etat. 

La fiabilité croissante  des prévisions économiques et des recettes associées au budget

	1998

1999

2000

2001

2002

Prévisions     (1) 

6,6

4,4

2,5

6,5

4,4

Réalisations  (2)

7,7

        -0,1

 1

6,5

4,5

Ecart       (2) – (1) 

+1,1

-4,5

-1,5

0

+0,1

Prévisions et réalisations de PIB associées aux lois de finances  (en %)

La chronique des prévisions-réalisations de croissance du PIB fait apparaître une amélioration notable de la précision ces dernières années ; la principale source d’incertitude restant la récolte agricole, erratique en fonction des conditions climatiques, qui représente encore environ 15% du PIB et qui semble de mieux en mieux maîtrisée, notamment en 2002 année de forte sécheresse. .

1998/1999

1999/2000

S2 -2000

2001

2002

Prévisions     (1)

91.325

      94.723

       53.071

112.339

106.853

Réalisations  (2)


89.46                             89.516

      99.916

       41.289

      116.045

       95.528

Ecart     (3) =  (2) - (1)

       -1.809

      +5.193

      -11.782

        +3.706

      -11.325

Hors privatisation  (4)

-201

+1.562

-8.950

+1.634

+534

Ecart  en %      (4) / (1)

0,22

1,65

16,86

1,45

0,5

Prévisions et réalisations de recettes ordinaires associées aux lois de finances (millions de Dh)

La chronique des prévisions-réalisations des recettes budgétaires (hors recettes de privatisation) montre une tendance légère à la sous-estimation en loi de finances initiales qui reste cependant toujours inférieure à 2%  (sauf cas erratique au 2eme semestre 2000). En 2002, année de forte sécheresse, la marge d’erreur est de 0,5% seulement. Il semble que les outils de prévision des recettes et des procédures de suivi s’améliorent  (informations fournies par les organismes collecteurs, suivi des évolutions de recettes par un comité de conjoncture économique mensuel, rassemblant toutes les directions du ministère, contrôle de qualité par un comité scientifique ad hoc et surveillance d’un comite de pilotage comprenant notamment la Banque centrale) 




I-1-2.
La Direction du Trésor détermine, sur la base d’objectifs de déficit budgétaire et d’endettement, le cadrage financier du budget …

I-1-20.
La Direction du Trésor, chargée de la gestion de la dette de l’Etat, détermine la capacité de financement du prochain budget et participe à la détermination du déficit admissible en liaison avec la DPEG (en référence à un objectif de 3% du PIB) et du taux d’endettement (en référence à un objectif à terme de 65% du PIB). 

I-1-21.
Elle intervient en début du processus avec la DPEG lors du cadrage macro-économique en identifiant les contraintes financières du cadrage budgétaire.

I-1-22.
Elle contribue à l’évaluation des ressources d’emprunts nécessaires et évalue les conditions de mobilisation sur les marchés financiers

I-1-23.
Elle prépare le discours annuel du ministre des finances en conseil de Gouvernement sur la politique budgétaire et financière de l’année en cours et de l’année à venir.

…au moyen d’outils classiques de suivi de l’exécution budgétaire et de pilotage de l’endettement

I-1-24.
 La direction du Trésor suit l’exécution du budget au long de l’année en assurant la collecte des informations de dépenses et de recettes fournies par le réseau comptable de la Trésorerie Générale du Royaume, ce qui lui permet d’établir le document officiel de la « situation mensuelle du Trésor » (état  des ressources et des charges) édité chaque mois, avec un mois de décalage. 

I-1-25.
Ce document, présenté au Comité de conjoncture  du ministère,, constitue un outil de référence de suivi de l’évolution réelle du déficit et du besoin de financement de l’année en cours, ce qui lui  permet de mieux éclairer les choix pour l’année à venir.

I-1-26.
La Direction du Trésor assure aussi la gestion de la dette, de sorte qu’elle dispose en première main des informations nécessaires au cadrage financier. 

I-1-27.
Globalement, les outils de cadrage financier du projet de budget du Trésor sont des outils classiques et robustes: son personnel qualifié (essentiellement des cadres financiers) et son ouverture sur le monde économique national et international lui permet d’assurer sa fonction de supervision générale de l’économie. 

I-1-3.  La Direction du budget assure ensuite le cadrage des dépenses budgétaires sous l’autorité du ministre des finances et du Premier ministre …

I-1-30.
La direction du Budget détermine les montants globaux de dépenses par grandes masses (personnel, créations d’emplois, investissement, dette et divers). Ses outils d’information sur l’exécution budgétaire au niveau le plus fin sont nombreux et fiables (situations des postes budgétaires, des engagement et des ordonnancements de crédits,…) et lui permettent d’avoir une vision suffisamment précise des besoins des ministères pour élaborer une première esquisse de budget, en tenant compte par ailleurs des engagements du Gouvernement.

I-1-31.
Elle prépare et soumet, en juin, la lettre d’orientation pour la préparation du projet de loi de finances à la signature du Premier ministre (cette lettre était signée auparavant par le ministre des finances seul).  Ce document a fait l’objet au préalable de nombreux travaux préparatoires en Comité budgétaire interne au ministère des finances et sa discussion en conseil de Gouvernement, parfois en plusieurs séances, vise à aboutir à une validation consensuelle par l’ensemble des ministres. 

I-1-32.
 La lettre d’orientation constitue le document central en matière de préparation budgétaire qui présente un panorama complet de la situation budgétaire, des orientations globales (déficit maximum, recettes, endettement,…) et sectorielles (annonce des secteurs prioritaires) arrêtées par le  Gouvernement et les conditions dans lesquelles le projet de budget devra être préparé par la direction du budget et les ministères dépensiers. C’est aussi le document de référence qui permettra d’évaluer le degré de conformité de la suite de la procédure de préparation budgétaire aux objectifs initiaux du Gouvernement. 

I-1-32.
La direction du budget prépare simultanément à la note d’orientation une circulaire du Premier ministre adressée à chacun des ministres et la soumet à sa signature.  Cette circulaire, dite note de cadrage, fait référence aux orientations fixées dans la note d’orientation et détermine les enveloppes de crédits pour chaque ministère réparties entre créations d’emplois, dépenses de matériel et dépenses diverses et dépenses d’investissement.

La fiabilité de la  note de cadrage

	De la fiabilité des éléments contenus dans la note de cadrage dépendent la qualité et la crédibilité des enveloppes de crédits notifiées aux ministères. 

 Pour garantir cette fiabilité, la direction du budget veille à maintenir un lien très étroit entre les prévisions de dépenses (n+1) et les dernières réalisations connues (n-1 et n).  Ainsi, la connaissance des reports de crédits d’équipement et impayés de fonctionnement de l’année n-1 lui permet, en effet, d’anticiper l’exécution de l’exercice n  en cours et d’affiner la prévision n+1. 

La note de cadrage individualise aussi, au sein des dépenses de matériel, les crédits correspondant aux dépenses obligatoires d’eau, l’électricité, le téléphone, … dépenses qui sont traditionnellement difficile à contrôler et qui génèrent souvent des impayés.
Les outils utilisés pour la connaissance des effectifs réels de l’Etat et les procédures en place pour contrôler ces effectifs (méthode dite des postes budgétaires)  sont adaptés à une prévision fiable des crédits de personnels (plus de 30% du budget). 

Les crédits d’investissement sont présentés de façon relativement fiable en crédits d’engagement et en crédits de paiement afin de mieux distinguer le montant des crédits utilisables dans l’année de ceux couvrant l’ensemble des programmes dépassant le cadre de l’année . 


I-2.
Deuxième phase (mai-septembre): la négociation budgétaire avec les ministères techniques.

I-2-1
La direction du budget, maître d’œuvre de cette phase de préparation du budget, assure la conformité des demandes ministérielles à la note de cadrage et encadre la procédure d’arbitrage.

I-2-10.
La direction du budget organise et préside les commissions budgétaires au sein desquelles les ministères déposent leurs demandes budgétaires, en référence à la note de cadrage. Généralement, ces réunions interviennent au mois de juillet.  

I-2-11.
Les principaux critères de sélection des demandes de crédits des ministères sont les indications de la lettre d’orientation  et les dispositions précises de la note de cadrage Une certaine marge de manœuvre existe à ce stade et les discussions avec les ministères sont réelles pouvant conduire parfois à quelques modifications dans la répartition interne des crédits, pourvu que le plafond global ne soit pas dépassé. 

I-2-12.
Une procédure d’arbitrage auprès du Premier ministre existe en cas de différent entre le ministère et le budget.  Si les arbitrages, à ce stade ultime de la procédure, ne sont pas rares, ils n’aboutissent généralement qu’à des modifications marginales, signe d’autorité du Premier ministre dans la conduite de son processus de décision mais signe aussi d’une participation active des ministères dépensiers et d’implication dans leur budget.

I-2-13.
Une fois les arbitrages rendus, la direction du budget s’assure de la conformité des répartitions de crédits par les ministères et prépare et coordonne l’ensemble du projet de loi de finances en recettes et dépenses ainsi que ses très nombreuses annexes. 

I-2-14.
Le projet de loi de finances est ensuite soumis à l’approbation du Conseil de Gouvernement qui l’adopte, souvent au terme de plusieurs séances, puis il est soumis à l’approbation du conseil des ministres avant d’être déposé sur le bureau de l’une des deux Chambres du Parlement pour examen et approbation. 

L’évaluation du degré d’implication des ministères dans cette procédure

	La négociation budgétaire entre les ministères et la direction du budget ne commence véritablement qu’après réception de la notre de cadrage, c’est-à-dire après la fixation du plafond des enveloppes et non avant.  De sorte que la négociation porte plus sur la répartition d’une enveloppe que sur sa détermination.

Pourtant, peu de ministères émettent des critiques à l’encontre de cette procédure de type un peu « dirigiste ». Elle a été instituée  pour mettre un terme aux pratiques antérieures plus ouvertes mais qui traînaient en longueur sans résultats satisfaisants. Beaucoup de ministères indiquent ne pas être en mesure de présenter un projet de budget avant le moi de mai, ce qui serait trop tardif pour une négociation plus ouverte en aval de la note de cadrage de juin.  Beaucoup d’entre eux indiquent aussi leur préférence pour une programmation normée, en fonction d’un plafond de crédits pré-déterminé, plutôt que pour une programmation ascendante et négociée du plafond de crédits.  Cette situation s’explique d’ailleurs par les carences  des ministères en matière de programmation budgétaire (analysées plus loin).  

La note de cadrage réserve un traitement équitable et objectif entre les ministères qui balance un peu son caractère « dirigiste »: actualisation des crédits de personnels et de fonctionnement sur une base normative (hausse des prix et salaires, mesures générales de revalorisation des carrières, …), détermination des investissements par référence au Plan (indicatif), notion de crédits d’engagement qui confère une assez bonne visibilité aux investissements, créations et transformations d’emplois en rapport avec des priorités annoncées dans le discours annuel sur les orientations budgétaires en Conseil de Gouvernement et dans la lettre d’orientation, traitement différencié entre ministères jugés prioritaires ou non sur la base de la capacité d’expertise de la direction du budget (son organisation en services sectoriels va dans ce sens). 


Recommandation

( Consolider le principe actuel de la note de cadrage qui permet de simplifier et de rationaliser les discussions budgétaires et de les limiter dans les délais compatibles avec les contraintes du calendrier budgétaire
I-2-2.
La procédure actuelle de négociation et de programmation des crédits est en cours de modernisation. 

I-2-20.
La procédure évolue dans le sens d’une programmation des crédits plus élaborée et à un stade plus avancé de la préparation du budget : elle vise à déterminer, en amont, les opérations et projets qui sous-tendent les crédits, la destination centrale ou déconcentrée des crédits au niveau de leur utilisation et l’intégration de ces crédits dans un cadre de  programmation pluri-annuelle. 
I-2-21.
La détermination des opérations et des projets associés aux demandes de crédits des ministères constitue le premier préalable aujourd’hui mal assuré : souvent les opérations sont déterminées après notification des enveloppes et non avant.  Les ministères techniques doivent assurer une capacité de programmation interne, effectuer les arbitrages entre les  projets selon leur ordre de priorité et présenter à la direction du budget un projet de budget établi sur ces bases, notamment pour l’investissement. Ceci suppose la constitution de structures d’analyse budgétaire distinctes de celles en charge de la gestion budgétaire et capables de coordonner un ensemble d’actions dans une vision intégrée d’ensemble.  Certains ministères se rapprochent de cette configuration, notamment ceux qui disposent de plans d’actions à moyen terme (équipement par exemple avec un schéma routier); d’autres restent encore éloignés d’un tel schéma. 

I-2-22.
L’absence de ciblage des crédits selon leur niveau d’utilisation, central ou déconcentré, constitue une des faiblesses majeures de la programmation actuelle des crédits, dont les causes remontent à une tradition bien établie de centralisation au Maroc, et qui, par ailleurs, grève le budget d’une très forte incertitude et de difficultés de gestion importantes au niveau de la mise en œuvre des crédits. Au plan de la programmation, l’absence de critères permettant de distinguer le niveau de réalisation et d’utilisation des crédits constitue un obstacle sérieux à une programmation ascendante des opérations et des crédits, lesquels ne peuvent, dès lors, être déterminés que de manière normative, en termes d’enveloppe (point examiné dans la section relative à la déconcentration). 

I-2-23.
L’absence de cadre de programmation pluri-annuelle du budget rend plus difficile la négociation ascendante des crédits, les opérateurs n’ayant pas de visibilité suffisante sur les quelques années à venir, tant au plan technique (les opérations ne sont pas replacées dans une perspective d’ensemble sur plusieurs années qui liste les priorités, notamment pour l’investissement, et qui facilite les choix) qu’au plan financier (le coût des opérations ne peut faire l’objet de mise en perspective suffisante dans le cadre d’une programmation plus ou moins sécurisée des enveloppes disponibles). Elle retarde donc les choix budgétaires et rend les arbitrages plus difficiles et plus longs.

I-2-24.
Les Autorités marocaines sont pleinement conscientes de la nécessité de procéder à cette modernisation des procédures de préparation, de négociation et de programmation des crédits budgétaires en liaison avec les ministères techniques. Elles ont entrepris, en liaison avec les bailleurs de fonds (Banque mondiale et Union européenne notamment), un vaste chantier de réforme budgétaire en ce sens. Cette modernisation doit aussi recouvrir le champ de la gestion  budgétaire (globalisation et contractualisation des crédits, budgets de programmes et gestion par les résultats et la performance).  

Recommandations

( Améliorer le processus de programmation budgétaire interne aux administrations en s’appuyant notamment sur le nouveau dispositif budgétaire de contractualisation et de globalisation des crédits mis en place depuis 2002. Approfondir les travaux sur la  mise en œuvre d’une programmation pluriannuelle tels que négociés par ailleurs.

( Assurer les conditions nécessaires à la mise en œuvre d’une politique de performance (les pré-requis): définition préalable des objectifs de performance par les ordonnateurs et de leurs conditions de réalisation (globalisation, programmes, pluri-annualité,  systèmes d’information,  indicateur de mesure de la performance, adaptation des modes de management et de son évaluation, développement d’une culture d’évaluation)  
I-2-3.
La procédure actuelle d’examen des crédits conduit souvent à une insuffisante adéquation des dépenses de fonctionnement aux équipements nouveaux. 

I-2-30.
Les crédits de fonctionnement sont évalués et actualisés de façon normative (hausse des prix, ..) afin de parvenir à un traitement homogène de tous les ministères, ce qui comporte des avantages mais aussi des inconvénients.  Certains besoins particuliers de certains ministères peuvent être sous-estimés d’autant que la fixation des enveloppes se fait  sans référence à la situation réelle du parc immobilier et des équipements
 : les outils d’inventaire et de comptabilité du patrimoine sont encore très empiriques.

I-2-31.
Les autorités se sont engagées dans l’amélioration  des processus d’évaluation de ces crédits au travers notamment de la mise à l’étude de ratios pour différents types  d’équipement et de nouveaux modes de gestion du parc immobilier. Des circulaires ont commencé d’être édictées en ce sens (parc immobilier, parc auto, …..) et l’effort devrait être systématisé, ceci pour permettre aussi aux administrations de mieux optimiser la gestion de leur crédits de fonctionnement et d’éviter les situations de sur-dotation de certains équipements et de sous-dotations d’autres. 

I-2-32.
La réorganisation de la direction du Budget, opérée depuis 1988 et ajustée périodiquement, permet un suivi intégré de chaque ministère, ce qui est de nature à favoriser une meilleure vision d’ensemble des crédits du ministère et notamment de la nécessaire adéquation entre dépenses d’investissement et dépenses récurrentes de fonctionnement. 

Recommandation 

( Améliorer la programmation des dépenses de fonctionnement en se référant à la démarche de rationalisation déjà amorcée (construction scolaire, parc auto,ratios et normes divers …) afin d’assurer  une meilleure adéquation entre les besoins des ministères et de tenir compte de leurs programmes d’équipement. 

( Dans ce cadre, les administrations sont invitées à rationaliser les dépenses de fonctionnement à travers aussi bien l’identification des économies potentielles que l’amélioration des procédures d’exécution.
II/  L’ADOPTION  DU  PROJET  DE  BUDGET  PAR  LE  PARLEMENT

*

Une procédure d’adoption très rationalisée, de plus en plus transparente, mais qui pourrait faire l’objet d’échanges d’informations mieux  formalisés. 

II-1.  Le respect des conditions d’adoption du budget sont garanties par des textes de valeur constitutionnelle ou supra-législative…

II-1-10.     Le budget est soumis, depuis la réforme constitutionnelle de 1996, au vote des deux Chambres du Parlement, dans des conditions identiques, couvrant tout le champ de la souveraineté nationale et plaçant le budget au centre de la vie politique du pays;

II-1-11.   En cas de désaccord avec le Gouvernement, pour inconstitutionnalité du projet de loi de finances ou de l’une de ses dispositions ou de retard (ou rejet) dans l’adoption du budget, une clause de  sauvegarde est prévue par la Constitution : le Gouvernement ouvre, par décret, les crédits nécessaires à la marche du service public et à l’exercice de leur mission, en fonction des propositions budgétaires soumises à approbation. Les recettes continuent à être perçues conformément aux dispositions législatives et réglementaires en vigueur les concernant à l’exception, toutefois, des recettes dont la suppression est proposée dans le projet de loi de finances.  

II-1-12.     Le délai d’adoption de 70 jours (60 jours avant la révision constitutionnelle)  laissé aux deux Chambres par la Constitution est un délai raisonnable et satisfaisant pour un examen en profondeur des recettes et des crédits. Depuis l’avènement de la loi organique de 1998, ce délai a été respecté. 

…mais dans le cadre d’une limitation très stricte du droit d’amendement parlementaire qui ne permet de modifier le budget que très marginalement…

II-1-20.    Inspirée du régime français, la Constitution marocaine (art.51) a étroitement limité le droit d’amendement : les parlementaires ne peuvent minorer les recettes ni majorer les dépenses (sauf à en minorer d’autres). 

II-1-22.   En pratique, le Gouvernement refuse très souvent les amendements parlementaires pour ces motifs (déclarations d’irrecevabilité), mais il lui arrive d’en accepter dans le cadre de compromis politique avec le Parlement, toujours dans des limites très marginales. En tout état de cause, le droit d’amendement est désormais couramment utilisé par les parlementaires, ce qui est un signe de vitalité du débat budgétaire et de relais d’expression de la société civile.  

…et sous un contrôle de constitutionnalité dont le rôle est appelé à croître en matière budgétaire et financière.

II-1-30.    Le Conseil Constitutionnel assure la conformité des lois de finances à la Constitution et à la loi organique. Depuis la révision constitutionnelle de 1996, les parlementaires peuvent saisir le Conseil et, de fait, ils exercent ce droit. 

II-1-31     Ce contrôle de constitutionnalité est une garantie de fiabilité et de régularité des lois de finances par rapport à la loi organique; il est de nature à garantir contre toute  débudgétisation ou autre opération affectant la sincérité du budget, à prémunir contre une extension irrégulière des pouvoirs du Parlement. De façon générale, il est un précieux facteur réducteur d’incertitude. Son rôle devrait être appelé à croître, parallèlement avec l’évolution du parlementarisme.

II-2  Les relations entre le Gouvernement et le Parlement lors du débat budgétaire vont dans le sens d’une transparence financière croissante…

II-2-10.    L’information du Parlement semble complète, de l’avis unanime des principaux responsables tant dans les ministères qu’au Parlement. Outre les documents officiels remis au Parlement lors du dépôt du projet de loi de finances, toutes les informations demandées par les élus sont fournies en temps voulu, ce qui exige beaucoup de travail des directions concernées, notamment la direction du budget. 

Documents officiels remis au Parlement
( le projet de loi de finances proprement dit avec une cinquantaine d’articles et 10 tableaux annexes relatifs aux crédits et aux recettes

( la note de présentation du budget (document vert) qui fournit une explication claire, lisible et complète du contexte budgétaire global et une analyse des projets de budgets de chaque ministère et enfin des commentaires sur chaque disposition fiscale du projet de loi de finances 

( le rapport économique et financier (document bleu), préparé par la direction de la politique économique générale et la direction du Trésor, qui dresse un panorama complet de l’économie internationale et nationale et dont la qualité est de bon niveau.

( les morasses budgétaires de chaque ministère comprenant les crédits de fonctionnement
( les morasses récapitulant tous les emplois budgétaires pour chaque ministère 

( les morasses récapitulant tous les crédits d’investissement avec le détail de toutes les opérations pour l’ensemble des ministères

( les états récapitulatifs des différents comptes budgétaires (comptes spéciaux du Trésor et SEGMA) 

( le rapport sur les entreprises publiques

( le rapport sur l’activité des Services de l’Etat gérés de manière autonome (SEGMA)
II-2-11.    Les autres documents remis au Parlement sont innombrables, souvent informels et répétitifs d’année en année, fournissant une documentation globale aux parlementaires qui fait dire aux uns et aux autres que «  rien n’ est caché » .

…qui gagnerait cependant à être formalisée et mieux standardisée. 

II-2-20.        Un volume non négligeable d’informations est donc transmis au Parlement en dehors des documents officiels, mais il s’agit de transmissions à la demande et au coup par coup, alors que nombre de ces informations pourraient faire l’objet de publications standardisées et fournies soit directement dans les documents officiels remis avec la loi de finances, soit faire l’objet d’annexes nouvelles ou de questionnaires normalisés.

II-2-21.
Le caractère fragmentaire et empirique de cette information, à la seule disposition du Parlement, n’est pas de nature à faciliter sa diffusion à la société civile. 

II-2-22.         La  transparence des finances publiques  engagée ces dernières années doit donc se poursuivre via une formalisation des informations complémentaires aux documents budgétaires existants, en concertation avec les commissions des finances afin de  parachever le parlementarisme rationalisé déjà bien engagé au Maroc. 

Recommandation

( Mieux formaliser et mieux standardiser les informations budgétaires transmises au Parlement, lors de la discussion budgétaire, en dehors des documents prévus par les textes.

III/  LA  PRESENTATION  DU  BUDGET

*
Un budget assez exhaustif et assez sincère, malgré une grande dispersion des comptes et des insuffisances dans la présentation des budgets qui nuisent à la transparence d’ensemble.

III-1.
La loi de finances est présentée de façon assez exhaustive, malgré une dispersion des comptes excessive…

III-1-10.
Les quatre différents types de comptes budgétaires sont tous prévus par la loi organique de 1998 : le budget général, les services de l’Etat gérés de manière autonome (SEGMA), les comptes spéciaux du Trésor (CST) et les budgets annexes (en voie de disparition).
4 types de comptes budgétaires dans la loi de finances

	 -les comptes du budget général retracent les crédits des ministères selon trois catégories prévues par la loi organique: crédits de fonctionnement, d’investissement et de la dette.  Ces crédits sont sans lien avec les recettes (principe d’universalité et de non-affectation des recettes)
 et sont gérés indépendamment des éventuelles recettes que leur activité engendre et qui sont comptabilisées en recettes générales du budget. Ils représentent 85% environ des crédits totaux. A noter cependant que certaines recettes d’emprunt ou de dons sont affectées à des dépenses relatives à des projets, sans que cela apparaisse comme tel au budget.

-les crédits des SEGMA sont inscrits dans des comptes spécifiques dont la liste est fournie dans un état annexe au projet de loi de finances (états G et H répartis en dépenses d’exploitation et d’investissement).  Les SEGMA constituent des entités de l’Etat, sans personnalité morale mais dotées de ressources propres et/ou de subventions et qui bénéficient d’une certaine autonomie de gestion tels les centres hospitaliers, les cités universitaires, certains services techniques de ministères. Il s’agit parfois d’entités en voie de transformation en établissements publics, bien que la loi organique n’établisse aucun lien entre les deux situations.  On en dénombre plus d’une centaine, tous rattachés à un ministère de tutelle.  Leurs dépenses de personnel restent rattachées au budget du ministère de tutelle et seules les dépenses de matériel et d’investissement sont inscrites au SEGMA. Ils représentent un montant de l’ordre de 1% des crédits. 

-les crédits des comptes spéciaux du Trésor, regroupés autour de plusieurs types de comptes, sont des dotations budgétaires ouvertes en dépenses et recettes, les dépenses ne pouvant être effectuées qu’à hauteur des recettes. Les résultats de ces comptes sont reportés automatiquement. Il existe 5 types de comptes
 dont les plus importants sont les comptes d’affectation spéciale tels le compte de recettes de privatisation dit Fonds Hassan II en 2002
 ou encore le compte du Fonds spécial routier.  Leur nombre est de l’ordre de 150 et la masse de leur crédits représentent environ 13% des crédits.  

-les crédits des budgets annexes regroupent les crédits et recettes de services d’Etat à caractère industriel et commercial; ils constituent de vrais budgets autonomes avec une section d’exploitation et d’investissement. Ils ont été supprimé par la loi organique de 1998 mais les budgets existants ont été maintenus.  Un seul budget annexe, celui de la Radio télévision marocaine en attente de transformation en entreprise publique, reste encore actif en 2003.  Il représente mojns de 1% des  crédits  du budget général.


…selon une logique de ventilation prévue par la loi organique.

III-1-11.    La présentation des crédits budgétaires dans ces comptes différents trouve son fondement dans la loi organique et a été validée par le Conseil constitutionnel.  La loi organique a prévu des exceptions au principe d’universalité, selon lequel il est fait masse intégrale du montant des recettes et des dépenses, qui répondent à une logique de gestion individualisée soit à caractère comptable (comptes spéciaux du trésor), soit à caractère économique et commercial (SEGMA). Ces comptes, créés en loi de finances, sont validés par le Conseil constitutionnel, garantie de conformité à la loi organique

III-1-12.   Le nombre de ces différents comptes peut être jugé trop élevé (même si la masse des crédits qu’ils représentent reste faible) et complexifie inutilement la lecture de la loi de finances, mais ces dispositions restent légales et très encadrées.  La tendance est à la résorption des CST et des SEGMA, mais il conviendrait de ne plus créer de SEGMA artificiels et de limiter les créations aux entités qui dégagent un ratio de recettes propres substantiel, ce qui n’est  pas le cas aujourd’hui. 

Recommandation

(  Limiter les créations de SEGMA aux seuls services qui peuvent justifier d’un niveau de recette propre couvrant la majeure partie de leurs dépenses.

III-1-2.   La dispersion apparente des crédits et recettes ne tronque cependant pas le résultat d’ensemble du budget …

III-1-20.     La présentation diversifiée en quatre types de comptes aboutit cependant à un résultat unique pour l’ensemble du budget au sein du tableau d’équilibre des ressources et des charges de l’Etat, véritable cœur de la loi de finances.  Au final, l’ensemble des dépenses et  recettes du budget de l’Etat sont retracées dans la loi de finances et le résultat du budget procède de l’ensemble des recettes et l’ensemble des dépenses.

III-1-21.    Cette présentation unifiée du résultat conduit cependant à agréger les résultats d’opérations définitives du budget général à ceux d’opérations temporaires des comptes spéciaux du Trésor, ce qui ne permet pas de distinguer le résultat «au-dessus de la ligne» et celui «en-dessous de la ligne». Cette carence, signalée par le FMI, a été illustrée ces dernières années par le rattachement des recettes de privatisation sur un compte d’affectation spéciale agrégé au résultat d’ensemble alors que ces recettes ne sont que temporaires. 

…et a sans doute contribué à l’exhaustivité actuelle du budget…. 

III-1-22.   Aucune dépense extra-budgétaire n’est identifiée hors budget et les cas recensés dans le passé ont, semble-t-il, tous donné lieu à régularisation par re-budgétisation soit au budget général, soit sous un compte spécial, soit sous un SEGMA. (cas des cités universitaires).

III-1-23.   La notion d’exhaustivité englobe par ailleurs la budgétisation de la dette en capital : les remboursement annuels en capital sont inscrits en dépenses d’investissement et les emprunts nouveaux en recettes de capital au budget général (emprunts dont la durée est supérieure à 5 ans).

…qui ne va cependant pas jusqu’à la prise en compte systématique des risques divers liés aux garanties accordées par l’Etat.

III-1-24.      Les garanties de l’Etat correspondant  à des obligations contractées vis-à-vis d’organismes, sous forme de garanties d’emprunt notamment, et qui sont susceptibles de devoir être honorées en cas de défaillance des bénéficiaires, donnent lieu à des inscriptions de provisions au chapitre des charges communes à ce titre, mais non systématiques. Cette situation fragilise la sincérité du budget, bien qu’elle ne soit pas exclusive au Maroc et appellerait, à terme, des solutions comptables à caractère patrimonial qui pour le moment ne sont pas mises en vigueur (comptabilité patrimoniale) et, dans l’immédiat, des notes explicatives jointes au budget. 

III-1-25.      Le dossier relatif à ces enjeux financiers a été longuement développé dans le rapport de la Banque mondiale relatif à l’Analyse des dépenses publiques
 et n’est pas traité dans le cadre du présent CFAA. Il y a lieu cependant de rappeler qu’une démarche de transparence en cette matière devrait décrire : 

Les procédures minimales à mettre en oeuvre

( les procédures par lesquelles l’Etat peut accorder une garantie, ses modes d’autorisation et l’évaluation des risques afférents

( les procédures de suivi et d’inventaire de ces garanties

( les procédures de budgétisation et de comptabilisation éventuelles de ces garanties.
III-2.  La présentation des recettes et des dépenses au budget comporte encore des insuffisances qui nuisent à la transparence d’ensemble du budget.

III-2.1.    La loi organique (article 28) prescrit une présentation administrative des recettes qui n’apporte pas d’informations au plan économique…

III-2-11.      Les recettes du budget général sont présentées (tableau A de la loi de finances) selon une classification purement administrative, par service collecteur, et non selon une classification par nature économique
 plus pertinente (impôts directs, indirects, produits des monopoles dispositions, …). Cette présentation administrative résulte de l’article 28 de la loi organique.  Certes, un tableau présentant les recettes selon une classification économique figure dans la note de présentation du budget, annexée à la loi de finances, mais il s’agit d’un tableau trop aggrégé.  De même, un tableau rétrospectif est inclus dans les annexes du Rapport économique et financier, mais il s’agit d’un tableau à vocation statistique dont le rapprochement avec la loi de finances est  malaisé. 

III-2-12.
Un document en forme de liste exhaustive des recettes selon une classification par nature économique, que rien dans la loi organique n’interdit, pourrait être élaboré à partir du tableau annexe simplifié de la note de présentation du budget, à défaut d’être intégré dans la liste des annexes officielles de la loi de finances.

…tandis qu’elle n’impose aucune contrainte pour justifier du réalisme les évaluations de recettes.

III-2-13.
Il y a en matière de présentation des prévisions de recettes une singulière pauvreté d’informations dans les documents budgétaires officiels. Les seuls éléments d’information communiqués se trouvent dans le Rapport économique et financier qui n’est pas, à proprement parler, un document budgétaire. Souvent, les éléments sont isolés ou dispersés dans des commentaires et aucun tableau clair et standardisé, permettant une comparaison identique d’année en année, n’est fourni. 

III-2-14.
L’insuffisance majeure de la présentation des recettes tient à l’absence de chaînage entre les dernières réalisations de recettes connues (année n-1), les prévisions actualisées pour l’année en cours (année n) et les prévisions de recettes inscrites au budget (année n+1). De sorte qu’il est très difficile d’évaluer objectivement le réalisme des prévisions de recettes au vu des documents officiels, ce qui constitue une source d’opacité préjudiciable à la transparence du budget et à l’appréciation du risque.  De même, une transparence plus poussée exigerait que soit présentée, dans les prévisions pour l’année à venir, une distinction entre  l’incidence de la croissance spontanée des recettes et l’incidence due aux mesures fiscales nouvelles.
Exemple d’éléments d’informations disponibles ou non dans les tableaux officiels  de prévision  des recettes pour le projet de budget 2002

	
	Realisations 2000
	PLF 2001
	PLF2001 révisé
	PLF 2002

Effet spontané    Mesure nouvelle
	PLF

2002

	Recettes classées
	oui
	oui
	non
	         non                        non
	oui


( chaque composante du chaînage de la prévision des recettes est indiquée par un «  oui » ou un « non » selon qu’elle figure ou non dans les documents officiels du projet de loi de finances ).  
III-2-2. La présentation et la lisibilité de chaque budget ministériel pourraient être améliorées…

III-2-20.      Les crédits de chaque ministère sont retracés dans le corps de la loi de finances elle-même dans des états annexes, le tableau B pour les dépenses de fonctionnement et le tableau C pour les dépenses d’investissement. Il s’agit d’états agrégés à l’extrême mais qui ne donnent pas une vision d’ensemble de chaque budget. 

III-2-21.
La composition et le détail des crédits des budgets se trouve dans des morasses (ou fascicules budgétaires) propres à chaque ministère ou communes à tous les ministères, ce qui n’en facilite ni la présentation, ni la vision unifiée. 

La présentation des crédits de chaque ministère en trois morasses différentes

( une premiere morasse propre au ministère pour les crédits de fonctionnement y compris les crédits de personnel, mais sans les emplois ;

( une deuxième morasse commune à tous les ministères pour les investissements
( une troisième morasse pour le détail des emplois de chaque ministère et propre à chacun d’entre eux

III-2-22.
Cette séparation des morasses est préjudiciable à une vision d’ensemble de l’action d’un ministère tant pour les personnes extérieures (Parlement et société civile) que pour les gestionnaires des budgets :  ainsi les crédits de personnel et les effectifs correspondants relèvent de deux morasses distinctes alors qu’ils sont indissociables, l’investissement et le fonctionnement sont sur deux morasses différentes, dont l’une commune à tous les ministères, alors que l’adéquation entre les deux au sein d’un même ministère reste problématique. 

Recommandation

(  S’acheminer vers l’unification des morasses budgétaires d’un même ministère dans un même document en vue d’une vision globale des moyens budgétaires liés à la disposition dudit ministère.
…et rendues plus pertinentes. 

III-2-23.
La lecture des morasses montre parfois des imperfections  de présentation auxquelles la direction du budget devrait remédier dans le cadre d’un contrat d’assistance technique qu’elle a passé avec son homologue français. 

Quelques carences de présentation relevées dans les morasses budgétaires de chaque ministère
(Présence des éléments d’information suivants)

	               Comparaison de crédits entre l’année n+1 et n………………… non 

Informations sur l’écart entre crédits n+1 et n………………….  non

Mention  des mesures de reconduction…………………………...  non         

Mention des mesures d’actions nouvelles…………………………. non 

Mention de crédits inscrits à titre non reconductible…………… non           


IV/  L’EXECUTION  BUDGETAIRE  DE  LA  LOI  DE  FINANCES

*

Une exécution budgétaire maîtrisée mais dont la transparence pâtit surtout de la longueur de la procédure de validation des lois de règlement.

IV-1.   Les modifications en gestion du profil initial de la loi de finances sont  limitativement prévues par la loi organique… 

IV-1-10.
Les moyens réglementaires de modifier durant l’exécution la répartition des crédits fixée en loi de finances initiale sont nombreux et tous répertoriés dans la loi organique ; ils sont destinés à apporter un juste équilibre entre la nécessaire flexibilité qui doit être laissée aux gestionnaires de crédits et le respect de l’autorisation parlementaire.  

   Les principales voies légales de modification  en exécution  des crédits initiaux de la loi de finances
	- les crédits sont par principe limitatifs, sauf exception prévue par la loi organique (crédits de personnel et dette) afin de garantir une exécution (hors dette et personnel) au plus égale à la prévision. «Les dépenses ne peuvent être engagées, ordonnancées et payées que dans la limite des crédits ouverts » (art.41) 

- les crédits non consommés en fin d’année tombent en annulation et ne peuvent être reportés sur l’année suivante, sauf pour les dépenses d’investissement appréhendées dans une logique d’engagement pluriannuelle (art. 46) 

- face aux dépenses imprévues, des dotations provisionnelles (art.42) non affectées  et soumises à décret peuvent être utilisées, sans conduire toutefois à  dépassement du plafond global du budget.

- face à des conditions impérieuses d’intérêt national, des crédits supplémentaires peuvent être ouverts par décret en cours de gestion sous réserve d’en informer le Parlement (art.43).  

- les mouvements de crédits entre dotations budgétaires ( articles, paragraphes et lignes) sont autorisés, sous certaines conditions (accord préalable du ministre des finances, pas entre crédits de nature différente, notamment entre crédits de personnel et de matériel), mais ne peuvent conduire à un dépassement global du plafond des dépenses. Ces mouvements ne sont pas limités en montant pour le fonctionnement mais sont limités à 10% des dotations initiales pour l’investissement.; ils sont couramment utilisés.

- les dotations budgétaires peuvent par ailleurs être majorées par des crédits additionnels à due concurrence des recettes supplémentaires ouvertes par voie de fonds de concours en cours de gestion (art. 22)
 ; ces crédits additionnels n’affectent pas le résultat du budget puisqu’ils sont compensés. 

- la notion d’emploi budgétaire (art. 41), support du crédit de rémunération, est un élément fondamental de maîtrise des dépenses : le niveau fixé en loi de finances ne peut être dépassé, ce qui évite tout dérapage incontrôlé des effectifs réels en exécution. 

- les crédits de personnel sont qualifiés par la loi organique de non- limitatifs, pour autant leurs dépassements sont très encadrés (seules les mesures statutaires prises après la date d’entrée en vigueur du budget peuvent donner lieu à dépassement, les mesures décidées en cours d’année requièrent des autorisations spéciales). 

- la loi organique (art.45) prévoit la possibilité pour le Gouvernement de «  surseoir à l’ exécution de certaines dépenses d’investissement lorsque la conjoncture économique et financière l’exige », sous réserve d’en informer les commissions compétentes du Parlement. Cette procédure est parfois utilisée.


IV-1-11. 
S’agissant des modifications législatives de crédits, seule la loi de finances rectificative(art 4), et sous certaines conditions la loi de règlement, peuvent y pourvoir. 

…et strictement encadrées par la direction du budget et le contrôle des engagements de dépenses (CED).

IV-1-12.
L’évaluation de l’exécution budgétaire doit s’assurer que les moyens additionnels et mouvements de crédits procèdent d’une application régulière de la loi organique et ne conduisent pas à une dénaturation du profil initial du budget voté par le Parlement. Le rôle joué à cet égard par la direction du Budget et le service du contrôle des dépenses engagées est de nature à prémunir contre de telles éventualités.

IV-1-13.
La direction du budget est au centre du  dispositif de l’exécution budgétaire de la loi de finances puisque toutes les procédures sont soit initiées et conduites par elle, lorsqu’elles résultent d’une initiative du ministre des finances (lois rectificatives, décrets d’ouverture de crédits supplémentaires, reports…), soit soumises à son approbation préalable lorsqu’elles résultent d’une initiative d’un ministre dépensier (mouvements de crédits, mouvements concernant les emplois…).

IV-1-14.
La direction du contrôle des engagements de dépenses (voir plus loin) joue elle-aussi un rôle crucial dans la maîtrise de la gestion budgétaire puisqu’elle exerce un contrôle a priori en s’assurant notamment de l’imputation de la dépense (elle contraint l’ordonnateur à respecter l’imputation des dépenses sur les dotations votées par le Parlement) et de la disponibilité des crédits (l’ordonnateur est ainsi contraint de procéder au mouvement de crédits nécessaire s’il ne dispose pas des crédits suffisants). 

IV-1-15. 
En matière de crédits de personnel, ces deux directions veillent au respect du tableau des emplois afin que l’effectif réel ne dépasse pas l’effectif théorique du nombre de postes. Aucune création d’emplois supplémentaires ne peut donc intervenir en dehors de l’autorisation de la loi de finances et les éventuelles transformations de postes doivent être acceptées par les deux directions.

IV-2.   En pratique, la maîtrise de l’exécution est globalement bien assurée.

IV-2-10.
La quantité des moyens de paiement disponibles en cours de gestion peut dépasser très sensiblement les dotations prévues par la loi de finances, sans que l’exécution en soit dégradée, ce qui ne doit pas surprendre dans un système de type francophone, eu égard aux différents moyens permettent d’assurer l’exécution budgétaire comme le montrent les tableaux ci-dessous.

Passage des autorisations de dépenses en loi de finances initiale

aux crédits totaux de  disponibles en gestion (milliards de dirhams)

Fonctionnement

	
	1998 / 99
	1999 / 00
	S2 - 2000
	2001
	2002

	1.  Crédits de la LFI 
	10,450
	10,856
	5,680
	12,769
	12,924

	(+) reports crédits précédents
	  0
	0
	0
	0
	0

	(+) fonds de concours
	  0,012
	0,036
	0,664
	0,120
	0,082

	(+) crédits exceptionnels
	  0,340
	0,664
	0,384
	1,543
	2,158

	(+/-) mouvements de crédits
	 (0,549)
	(0,515)
	(0,298)
	(0,713) 
	(1,097)

	2   Moyens  disponibles 
	10,802
	11,556
	6,073
	14,432
	15,164

	               écart 2-1 (en %) 
	+3,4
	+6,4%
	+6,9
	+13,02
	+17,3

	3   Crédits utilisés (ordonnancés) 
	10,395
	11,034
	5,545
	12,968
	14,636

	              écart 3-1 (en %) 
	99,4
	101,6
	97,6
	101,6
	113,2

	              écart 3-2 (en %) 
	96,2
	95,4
	91,3
	89,9
	96,5


Investissement

	
	1998 / 99
	1999 / 00
	S2 - 2000
	2001
	2002

	1.   Crédits de la LFI 
	17,548
	18,327
	12,929
	21,695
	19,925

	(+)reports crédits précédents
	  6,115
	  6,953
	  4,260
	  8,348
	  8,978

	(+) fonds de concours
	  0,048
	  0,044
	  0,004
	  0,076
	  0,179

	(+)crédits exceptionnels
	  0
	  7,042
	  0
	  6,170
	  0

	(+/-) mouvements de crédits
	 (0,917)
	 (1,600) 
	 (0,492) 
	 (2,319) 
	 (1,572) 

	2   Moyens  disponibles 
	23,711
	32,366
	17,193
	36,289
	29,082

	               écart 2-1 (en %) 
	135,1
	176,6
	132,9
	167,2
	145,9

	3   Crédits utilisés (engagés) 
	22,967
	31,180
	16,052
	35,237
	27,913

	              écart 3-1 (en %) 
	131,5
	170,1
	124,1
	162,4
	140

	              écart 3-2 (en %) 
	96,8
	96,3
	93,3
	97,10
	95,8


IV-2-11.
Ces tableaux montrent pour le fonctionnement une absence tendancielle de dérive de l’exécution sauf cas isolé (effet-sécheresse 2002 avec un dépassement de 13,2% par rapport au budget initial)  et une absence de modification du profil initial de la structure, dès lors que le nombre de mouvements de crédits reste limité et ne concerne pas plus de 5% de la masse des crédits initiaux, ce qui est très raisonnable (sauf là-encore en 2002).  Pour l’investissement, les mouvements de crédits sont inférieurs à 10% conformément à la loi organique et les taux d’engagement sont très élevés, supérieurs à 90%, ce qui témoigne d’une bonne exécution des crédits (le taux d’ordonnancement est inférieur, proche de 70%, ce qui est assez bon). En définitive donc, le profil de l’exécution reste en ligne avec le budget initial et ne présente pas de dérive significative ni de dérive irrégulière. 

IV-3.  Mais la transparence de l’exécution reste insuffisante du fait de l’absence de publication des actes de mouvements de crédits…

IV-3-10.
Toutes ces ouvertures et mouvements de crédits sont effectués en vertu de textes officiels (décisions, arrêtés ou décret) mais ne sont malheureusement pas publiés pour des raisons tenant d’ailleurs plus à la complexité de la procédure de publication officielle au Maroc qu’à un quelconque manque de transparence. Seuls le décrets portant ouverture de crédits supplémentaires en vertu de l’article 43 de la loi de finances sont publiés au Bulletin Officiel et présentés à la ratification du Parlement (cf. page 16, encadré, 4ème tiret).  Hormis ces mouvements,  il n’est donc pas possible de suivre tout au long de l’année l’évolution des mouvements et ouvertures additionnelles qui sont pourtant à la base de l’analyse de l’exécution des dépenses. Les autorités marocaines se sont engagées à publier ces informations sur le site web du ministère des finances. Seuls 

Recommandation

(  Publier les mouvements budgétaires sur un site informatique public
…de l’absence de présentation de lois de finances rectificative en fin d’année…

IV-3-11.
 Une loi de finances rectificative permet d’ajuster le budget initial en recettes et en dépenses aux besoins nés de la gestion et non prévus en loi de finances initiale. A ce titre, la loi rectificative est un acte d’information précieux qui fournit, avant la clôture définitive des comptes, un état actualisé des crédits et des consommations de crédits et qui synthétise les mouvements sur les crédits initiaux impossibles à obtenir autrement, sauf à compulser tous les textes relatifs aux mouvements de crédits de l’année. 

IV-3-12.
 S’agissant des recettes, la loi rectificative offre une actualisation des recettes et permet de mieux apprécier le réalisme des évaluations initiales ainsi que le chaînage avec celles du projet de budget suivant. La transparence en est ainsi accrue. 

IV-3-13.
 Les Autorités marocaines estiment ne pas être tenues de présenter de lois de finances rectificatives, en dehors de l’hypothèse -très exceptionnelle- de modification d’envergure du scénario économique initial. Cette argumentation reste contestable et élude l’apport des lois rectificatives en matière de transparence budgétaire, même dans le cadre d’hypothèses économiques inchangées. 

…et surtout des retards anormaux de présentation de la loi de règlement au Parlement.

IV-3-14.
La loi organique (art.47) prévoit que la loi de règlement, état d’exécution définitive des recettes et dépenses, doit être déposée au Parlement «  au plus tard à la fin de la deuxième année qui suit l’année d’exécution de la loi de finances ». Ce délai de 2 ans, déjà long et peu adapté à une transparence moderne des comptes budgétaires, est loin d’être respecté pour des raisons techniques tenant à des insuffisances de reporting des dépenses analysées plus loin (voir le chapitre sur l’exécution comptable de la dépense). 

IV-3-15.
 Ces retards impliquent que le budget d’une année donnée ne donne lieu à aucun rendu de comptes officiel, même prévisionnel en forme de loi rectificative, avant 2 ans au mieux et en pratique avant 4 ou 5 ans. Cette carence ternit la transparence d’ensemble du système budgétaire et appelle une vigoureuse réforme des procédures de production de la loi de règlement. Les Autorités marocaines sont pleinement conscientes de cette carence et se sont fermement engagées à apurer le stock des lois en attente grâce à la mise en place d’une commission permanente de suivi des difficultés de production lois de règlement et de produire, pour le futur, les documents législatifs dans les délais requis par la loi organique. 

IV-3-16.
La production des lois de règlement dans le délai requis de 2 ans par la loi organique ne retire pas sa pertinence aux arguments en faveur de la présentation d’une loi de finances rectificative  avant la fin de l’exercice.  Car, en tout état de cause, ce délai de laissera le Parlement sans informations officielles sur le profil de l’exécution d’un exercice avant 2 ans, alors qu’une loi rectificative en fin d’exercice aurait le mérite d’informer la représentation nationale à un stade suffisamment avancé pour lui permettre de suivre de près l’exécution budgétaire mais aussi de jouer son rôle de contrôle de l’exécutif dans de meilleures conditions. A défaut de loi rectificative, un état d’exécution provisoire publié avant la fin de l’exercice serait bienvenu.
Recommandations

( Apurer les lois de règlements en instance en 2003 (exercices : 1997/98, 1998/99, 1999/00, 2eme semestre 2000)  -dispositif en cours. 

( Appliquer les dispositions de la loi organique relative aux lois de finances sur les délais de production de lois de règlement (2 ans).
IV-4.  L’organisation imparfaite de la gestion des crédits de personnel ne responsabilise que partiellement les ministères gestionnaires.

IV-4-1
    Les ministères assument la responsabilité des actes de gestion courante de leurs personnels…

IV-4-10.     L’organisation de la gestion des crédits de personnel repose sur une dichotomie entre la gestion des personnels et la gestion des crédits.  Globalement, les ministères techniques assument la totalité des actes liés à la gestion de leurs agents titulaires.

Ce que font les ministères techniques en matière de gestion de personnel
- ils assurent leur recrutement ;  vérification de la disponibilité des postes budgétaires, organisation des concours de recrutement et nominations en liaison avec le ministère chargé de la fonction publique et la direction du budget dans le respect des règles statutaires. 

- ils assurent aussi tous les actes liés à la carrière de leurs agents: avancement, promotion, discipline.

- ils assurent enfin la charge incombant à tout responsable de gestion de ressources humaines: définition et distribution des tâches, définition des objectifs, organisation du travail, mobilité des agents …

-ils soumettent tous ces  actes au contrôle a priori dès lors qu’ils conduisent à une dépense nouvelle.  Ainsi les actes de recrutement, avancement et promotion, qui ont un coût budgétaire, sont soumis au visa du contrôleur des dépenses de l’Etat qui les rejette en cas de non-conformité (ex : recrutement en dépassement de l’effectif autorisé par la loi de finances, promotion contraire au statut, …). 

…sans assumer la responsabilité de la gestion des crédits correspondants. 

IV-4-11.
 A la différence de tous les autres types de dépenses, les ministères ne gèrent pas véritablement leurs crédits de personnels titulaires qui représentent pourtant 13% du PIB. 

Ce que ne font pas les ministères techniques en matière de gestion de personnel
-ils ne procèdent à aucun engagement des crédits de personnels, en début d’année. Cette situation, datant du début des années 90, semble résulter d’une interprétation, contestable, du principe selon lequel les dépenses de rémunérations sont payées sans ordonnancement préalable et, de ce fait, n’auraient pas à être engagées

-déchargés de l’obligation d’engager leurs dépenses de personnels, les ordonnateurs des ministères sont ainsi dispensés de cet exercice de prévision essentiel visant à établir, en début d’année, un cadrage d’utilisation de leurs crédits et auquel ils devront essayer de se conformer tout au long de l’exercice.

-ils se contentent donc en début d’année de déléguer leurs crédits de personnel à l’organisme chargé d’assurer matériellement la paye et de leur fournir des éditions mensuelles de dépenses

IV-4-12.
La paye proprement dite de l’ensemble des personnels titulaires ministériels est effectuée au niveau central par un organisme spécialisé dépendant du ministère des finances, la Paierie pour les rémunérations des personnels de l’Etat (PPR) qui, en aucun cas, n’assume la fonction de gestion de ces crédits. Certes, elle suit la consommation des crédits ouverts et informe le Budget et l’ordonnateur du dépassement éventuel, Certes, elle limite aussi les possibilités de dépassements aux seuls effets des mesures statutaires régissant les personnels applicables à la date d’entrée en vigueur de la loi de finances, mais son rôle ne va pas au-delà dans le domaine de la gestion des crédits
. 

Ce que fait et ne fait pas la PPR en liaison avec les autres acteurs 
-la PPR, dépendant de la Trésorerie générale du Royaume, assure la paye matérielle des agents de tous les ministères.  Cette Paierie n’assure que le paiement des agents et l’édition des bulletins de paye. Elle tient aussi une comptabilité des paiements cumulés, correspondant aux salaires versés, qu’elle communique chaque fin de mois à chaque ministère sous forme d’un état récapitulatif de la dépense cumulée. 

- en aucun cas, la Pairie n’assure la gestion des crédits de personnels des ministères à leur place.  Son rôle est purement comptable et s’apparente plutôt à celui d’un sous-traitant de paye dans toute société privée. Ainsi, elle ne gère pas directement le fichier des agents et le tableau des emplois: celui-ci est tenu et actualisé par les ministères. Cependant, elle assure le suivi des tableaux d’effectifs produits avec les morasses pour éviter tout paiement au-delà des effectifs prévus dans les-dits tableaux. De même, elle met en application les décisions individuelles concernant les salaires des agents en exigeant seulement le visa du Contrôle des engagements de dépenses, sans vérifier leur financement sous l’enveloppe du crédit initial puisqu’il n’y a pas eu engagement global de ces crédits et que ces crédits sont réputés évaluatifs. 

- la direction du budget suit chaque mois les mêmes états récapitulatifs de paye et assure, comme elle le peut, la prévision et l’encadrement de la dépense par ministère. 

- en fin d’année, au vu de l’état récapitulatif des dépenses constatées, les ordonnateurs de chaque ministère font un engagement de régularisation, simple report sur la fiche d’engagement de la dépense effectuée. 

- s’agissant du contrôleur des engagements de dépenses, son rôle consiste à surveiller  le tableau des postes budgétaires et les mesures individuelles, mais à aucun moment, il n’est en mesure de contrôler la masse salariale d’un ministère puisque à aucun moment de la procédure il n‘aura été saisi d’un dossier d’engagement rapprochant la dépense prévisible du crédit autorisé.

IV-4-13.
Il semble donc, au terme de cette procédure, que les ministères se désintéressent  « naturellement » de la gestion des crédits relatifs à leurs personnels et ignorent par là-même le coût de la gestion globale de leurs ressources humaines et par conséquent ignorent la composante essentielle de leur coût de fonctionnement. Si une telle situation peut être tolérée  dans un contexte de gestion publique très administrative et très traditionnelle, elle devient vite incompatible avec toute recherche de gestion par les résultats et la performance ainsi que sous forme de budget de programmes, sans compter les impératifs de maîtrise de la masse salariale.  

IV-4-14.
Cette situation est d’autant plus paradoxale que ces mêmes ministères suivent de très prés la gestion des dépenses relatives à leurs personnels non titulaires. Cette dépense fait l’objet d’un engagement en début d’année visé par le Contrôle et auquel les gestionnaires sont tenus de refléter tout au long de l’année. A défaut, le Contrôle serait tenu de bloquer tout engagement qui viendrait en dépassement de l’engagement initial, sauf facteur nouveau justifié.

IV-4-2.  Il est nécessaire de mieux responsabiliser les ministères en leur confiant la gestion de leurs crédits de rémunération …
IV-4-20. 
Les ministères devraient se voir confier la gestion de leurs crédits de personnels comme les autres crédits, sous réserve de certaines adaptations liées au caractère particulier de ces dépenses. 

Type de dispositif de gestion des crédits de personnels par chaque ordonnateur ministériel
Les ordonnateurs ministériels devraient: 

( procéder à un engagement prévisionnel en début d’année de leurs crédits sur la base de l’effectif au 1er janvier et de la dépense prévisible compte tenu des éléments d’information à cette date-là.

( soumettre cet acte d’engagement au visa du service du contrôle des dépenses de l’Etat qui s’assurerait de la correspondance de l’état des effectifs théoriques prévus en loi de finances à l’effectif réel et de la  correspondance entre la prévision de dépenses et le crédit ouvert au budget.

( actualiser cet acte d’engagement initial par des actes d’engagement (ou de dégagement) complémentaires tous les trimestres ou quadrimestres pour tenir compte de l’évolution réelle des effectifs et changements de facteurs divers  et les soumettre à nouveau au visa du contrôle

( effectuer un engagement de régularisation en fin d’année après transmission de l’état final des dépenses de paye par la PPR

IV-4-21.
Cette évolution devrait conduire, à terme, à ne plus considérer les crédits de personnel comme non-limitatifs. 

…avec une mise à disposition d’outils nouveaux de gestion des personnels et, le cas échéant,  incitation en retour à une gestion dynamique.

IV-4-22.  Une meilleure responsabilisation des ordonnateurs de crédits de personnel pourrait s’inscrire dans une perspective de politique axée sur la performance et être assortie d’incitations à la bonne gestion, dans un cadre à définir et tenant compte des contraintes et rigidités inhérentes à la gestion des statuts des agents de l’Etat. Une réforme en ce sens est déjà à l’étude, en liaison avec la Banque mondiale. Simultanément, la mise à disposition d’outils de gestion moderne des ressources humaines, notamment de gestion prévisionnelle des effectifs, devrait accompagner ce transfert de responsabilités accrues en matière de gestion des crédits.  Ces deux composantes sont d’ores et déjà envisagées par les Autorités marocaines, avec notamment, comme outil central,  la modernisation en cours du système de gestion prévisionnelle GIPE. 
Recommandation

( Assurer une meilleure implication des ministères dans les prévisions et le suivi d’exécution des crédits de personnel pour mieux les responsabiliser dans la gestion de ces crédits et les inciter à développer une gestion prévisionnelle de leurs ressources humaines.
IV-V. La nomenclature budgétaire et les outils de pilotage des investissements sont globalement fiabilisés...

IV-V-1.  La nomenclature budgétaire (ou classification des crédits) semble répondre aux normes admises en la matière.

IV-V-11.
La nomenclature distingue entre la nature, la destination et l’objet de la dépense conformément aux dispositions de la loi organique. 

IV-V-12.
La structure de la nomenclature comprend un code séquentiel de 16 chiffres qui permet de repérer le type de budget auquel la dépense se rattache (budget général, comptes spéciaux, SEGMA, budget annexe), le type de dépense (personnel, fonctionnement, investissement,…) le ministère, la direction (article), la catégorie d’action de la dépense, la nature et sa codification économique et comptable. 

IV-V-12.
Cette classification va dans le sens des normes internationales (GFS). De construction simple, elle fait preuve de robustesse et permet une exécution de la dépense qui autorise un re-traitement comptable des informations budgétaires. 

IV-V-2  La gestion des crédits d’investissement s’opère dans un cadre compatible avec la nature pluri-annuelle de ces dépenses :

IV-V-21.
La loi organique (art, 25) prévoit des dispositions spécifiques pour les crédits d’investissement qui sont présentés en  crédits de paiement pour les dépenses nécessaires dans l’année et en crédits d’engagement qui correspondent aux autorisations d’engager les reliquats des investissements les années suivantes et qui seront couverts par des crédits de paiements les années ultérieures.  Seuls les crédits de paiement pèsent sur l’équilibre du budget de l’année. Cette présentation se rapproche de celle prévue dans le système français d’autorisations de programme (AP)  pluriannuelles et de crédits de paiement (CP) annuels, sans toutefois y correspondre totalement
.

IV-V-22.
La loi organique prévoit le report des crédits de paiement engagés et non consommés 
 sur l’année suivante, ce qui est dans la logique du caractère pluriannuel des dépenses d’investissements, lui-même lié au caractère pluriannuel des travaux.

…mais peuvent encore être améliorés.

IV-V-3.   La nomenclature d’exécution doit être améliorée sur quatre points. 

IV-V-31.
La structure de la nomenclature n’est pas harmonisée entre les différents types de comptes (budget général, SEGMA, ,,,) notamment dans l’ordre séquentiel du code (certains numéros placés ou non en tête du code selon le type de compte), rendant plus difficile un traitement d’ensemble des informations. Cette revue est en cours. 

IV-V-32.
La structure actuelle ne prévoit pas de codification-programme. Or celle-ci s’avère vite indispensable  dans la mise en œuvre de budgets de programmes, notamment pour le reporting des dépenses si l’on veut éviter d’avoir à effectuer des recompositions de dépenses fastidieuses après-coup.

IV-V-33.
La codification comptable de la dépense (chaque catégorie budgétaire de dépense renvoie à un identifiant de la classe comptable correspondante) doit être adaptée au nouveau plan comptable de l’Etat en cours d’adoption, de même pour les  recettes. 

IV-V-34.
La structure de la nomenclature ne prend pas en compte le niveau d’exécution de la dépense, source de problèmes très importants de programmation et de mise à disposition des crédits.  Un code marquant les crédits déconcentrés reste à introduire (voir section V sur la déconcentration).

Recommandation

(  Réaliser l’harmonisation de la nomenclature d’exécution entre les différents comptes budgétaires,  prévoir une codification-programme, adapter la codification comptable au nouveau plan comptable de l’Etat et prévoir une classification régionalisée des enveloppes de crédits déconcentrés. 

IV-V-4.  La présentation des investissements comporte des incertitudes méthodologiques qui ne sont pas sans risque au plan budgétaire.

IV-V-41.
 La présentation agrégée des crédits d’investissements dans les documents budgétaires officiels en crédits de paiement et crédits d’engagement (deux colonnes distinctes au tableau de crédits du projet de loi de finances) comporte trois inconvénients : 

insuffisances de la présentation…

( elle renseigne mal sur le montant des programmes nouveaux à lancer dans l’année

( surtout, elle ne renseigne pas sur le montant prévisionnel des crédits de paiement de l’année affectés aux programmes déjà engagés les années précédentes, ni sur le montant des crédits de paiement prévus pour couvrir la première tranche des programmes nouveaux lancés dans l’année

( elle ne fournit pas d’échéancier qui permette de connaître la prévision, même approximative, des paiements pour les deux ou trois années à venir

IV-V-42.
Cette incertitude est cependant atténuée en exécution au niveau du Contrôle des engagements de dépenses:

…partiellement comblées en gestion
(  le Contrôleur des engagements de dépenses procède, en début d’année, à un exercice de réservation des crédits de paiement afin de précompter, sur le montant global de ces crédits, les montants nécessaires à la couverture des programmes déjà engagés (le but étant d’éviter par exemple qu’un service imprévoyant ne se retrouve dans une situation où, ayant couvert nombre d’opérations nouvelles, il serait dans l’incapacité d’honorer les dépenses correspondant à des programmes déjà décidés). Cet exercice, dit de « consolidation des crédits », est rendu nécessaire du fait précisément de l’absence de données suffisantes dans le projet de loi de finances.

IV-V-43.
Les autorités marocaines sont conscientes de cette faiblesse dans la présentation des crédits d’investissements et de la nécessité de parfaire, au moins,  l’information sur la part des crédits de paiement relatifs aux engagements antérieurs et celle relative aux engagements à prendre dans l’année, à titre indicatif. Il en résulterait une amélioration significative de la perception du risque budgétaire lié à ces crédits qui représentent plus de 20 milliards de dirhams, soit près de 15% des crédits totaux du budget, hors CST, et dont on ne peut savoir s’ils couvrent des contrats antérieurs en cours, par définition quasi-obligatoires, ou s’ils sont destinés à de nouveaux contrats, toujours révisables. 

Recommandation

( Améliorer l’information se rapportant aux crédits de paiement ouverts en distinguant entre ceux permettant la consolidation des opérations en cours de réalisation et les crédits relatifs aux actions nouvelles.

V.
LES  RELATIONS  FINANCIERES  ENTRE  L’ETAT  ET LES COLLECTIVITES  LOCALES ET LA  DECONCENTRATION

*
Une décentralisation limitée mais transparente et sans risques budgétaires majeurs. Une déconcentration très insuffisante qui ralentit et rend opaque une partie de la dépense publique.

***

V-1.   Une décentralisation limitée mais basée sur des relations financières simples et transparentes…

V-I-10.

Le Maroc a engagé très tôt, depuis les années 60, un mouvement de décentralisation. Les communes, échelon de base recoupant celui de la ville ou du village, ont été créées en 1959 et dotées d’une charte communale en 1960 ; ont suivi les provinces en 1963 et les régions en 1997. Entre-temps, une nouvelle réforme communale est intervenue en 1976 et une réforme de la fiscalité locale en 1989. Depuis, une nouvelle réforme communale et provinciale a vu le jour en 2002 et une loi de répartition des compétences entre l’Etat et les collectivités locales est en préparation.

V-1-11.
En masses relatives, les dépenses des collectivités locales représentent quelques 10% seulement de celles de l’Etat ce qui reflète la forte centralisation des services publics au Royaume (la proportion en France, par exemple, est de 60%). Les relations financières Etat-collectivités locales reposent exclusivement sur des transferts de fiscalité : une part de 30% de la TVA aux communes, et accessoirement, une part de 1% de l’impôt sur le revenu et 1% sur l’impôt sur les sociétés aux régions.  

V-1-12.
Le produit de ces transferts est comptabilisé en recette d’un compte spécial du Trésor de la  loi de finances et la dépense correspondant à son reversement aux collectivités figure en dépense du compte (8 Mds de dirhams en 2002). L’effort global de l’Etat en faveur des collectivités locales est visualisé aisément dans la loi de finances.  

V-1-13.
Les collectivités locales disposent aussi d’une fiscalité propre, au titre d’impôts votés au niveau de l’Etat et rétrocédés (taxe mobilière, immobilière et patente) et au titre de taxes locales (taxes sur les marchés). Cette fiscalité propre représente la moitié des recettes des communes, l’autre moitié étant égale au  transfert de TVA (cette part varie, en fonction de la part des autres recettes, de 30% pour les grosses communes à plus de 90% pour les communes rurales, dont c’est la seule ressource consistante). 

V-1-14.
Le versement de cette TVA transférée entre les communes obéit à une clé de répartition qui allie une part forfaitaire au nombre d’habitants, à une part redistributrice en fonction du potentiel fiscal et une part incitatrice en fonction de l’effort fiscal propre à chaque collectivité. Si ces règles de répartition sont connues et, semble-t-il, bien acceptées par les collectivités locales, elles gagneraient à être publiées au journal officiel (au lieu d’une seule parution dans une circulaire du ministère de l’intérieur)  et surtout, les calculs afférents aux potentiels fiscaux pondérés gagneraient à être explicités. 

V-1-15.
Un fonds de ré-ajustement existe pour une quarantaine de communes (sur 1500) défavorisées par ce système sous réserve d’une convention et d’un plan de résorption des difficultés en 5 ans; son montant reste négligeable et les cas sont marginaux.

V-1-16.
Au total, la transparence globale et la fiabilité des relations financières entre l’Etat et les collectivités locales semblent bien assurées, sans faire courir de risques  majeurs au système d’ensemble des finances publiques :  

Les facteurs de transparence et de fiabilité des relations financières

( la connaissance du montant des concours de l’Etat est aisément accessible tant globalement que sélectivement (il suffit de connaître le montant des recettes de TVA et la clé de répartition entre les communes),


(  leur évolution repose sur des bases objectives et  prévisible (les modalités de calcul sont  connues) . 

(  les collectivités locales y trouvent un facteur de réduction d’incertitude fort   -la ressource est sûre (les variations de TVA sont très peu erratiques), neutre au plan politique (à la différence des subventions d’équipement) et mieux programmable à moyen terme (dépenses d’équipements)- et un facteur  de responsabilisation ne poussant pas à  la sur-consommation comme les subventions d’équilibre.

V-1-17.
Les relations avec l’État se nourrissent aussi de relations de partenariat actives qui donnent satisfaction, même si elles se traduisent souvent par une participation des collectivités supérieure pour mieux « attirer » les co-financements étatiques. 

…même s’il reste quelques zones d’incertitudes et que les dispositions sont obsolètes.

V-1-18.
Dans ce contexte global de décentralisation, la conservation d’un régime d’approbation des budgets annuels des communes par la direction du Budget et l’Intérieur va devenir obsolète, notamment du fait de la mise en œuvre du contrôle des communes par les cours régionales des comptes. 

***

V-2.   Une déconcentration très insuffisante qui constitue un des points faibles du système budgétaire marocain

L’Etat marocain présente ce paradoxe de combiner une décentralisation bien engagée au niveau des collectivités locales et une centralisation excessive au niveau de l’Etat et de ses services extérieurs. Cette situation n’est pas satisfaisante et constitue une source de lenteur administrative, voire de risque budgétaire dès lors que la visibilité sur les crédits déconcentrés et le service rendu s’en trouve compromise. L’insuffisance de la déconcentration s’observe à tous les stades de la dépense publique, depuis la programmation et mise à disposition des crédits en amont, jusqu’à  la dépense effective, en aval.
 déconcentration en amont et en aval

( en amont de la dépense se situe, au sein de chaque ministère, toute la phase de programmation des crédits et de leur mise à disposition par l’ordonnateur principal central à  l’ordonnateur secondaire local

( en aval de la dépense se situe toute la phase de décision d’emploi des crédits par les ordonnateurs secondaires selon la  marge d’autonomie dont ils disposent vis-à-vis des ordonnateurs principaux.

V-2-1.  La concentration excessive relève autant d’un formatage centralisé en amont du circuit d’exécution des crédits budgétaires, qui ralentit considérablement la délégation des crédits …

V-2-10.
Les crédits d’administration centrale et ceux des services extérieurs ne sont pas toujours répertoriés dans la nomenclature budgétaire et si le choix du niveau de gestion ne se pose pas pour les crédits de centrale, il se pose pour ceux des services extérieurs qui peuvent être gérés soit du niveau central (gestion centralisée par les sous-ordonnateurs centraux ou délégués), soit au niveau local (gestion déconcentrée par les sous-ordonnateurs territoriaux) 
  

V-2-11.
Le système marocain très concentré laisse peu de place à la gestion locale des crédits par les ordonnateurs secondaires :  la part de crédits déconcentrés est de l’ordre de 25% pour les crédits d’investissements
 et de 10 % pour le fonctionnement.  A titre d’illustration, cette part est supérieure à deux-tiers dans le système français.  Cette centralisation des crédits destinés au niveau local se manifeste à trois niveaux : 

Les trois caractéristiques principales du manque de déconcentration

(  absence de programmation de la part des crédits déconcentrés avant la mise en place de la loi de finances (de ce fait, la répartition par les ordonnateurs principaux des crédits ne peut intervenir qu’avec retard du fait de la longueur et de la difficulté à opérer des choix d’abord entre administration centrale et régions et ensuite entre régions et au sein de chaque région entre projets) 

(  absence d’une critériologie réglementaire adéquate des opérations relevant par nature d’une gestion au niveau déconcentré ou au niveau central (de ce fait, les décisions de répartition des ordonnateurs principaux sont prises chaque année sans une base objective de référence) 

( absence d’une nomenclature budgétaire adéquate qui permette de classer, dès le stade de préparation du budget et de son approbation, les crédits dans des lignes de crédits déconcentrées ou dans des lignes de crédits non déconcentrées (de ce fait, les décisions des ordonnateurs principaux ne peuvent reposer sur aucune base d’autorisation légale susceptible d’encadrer et de faciliter le processus de répartition qui peut faire alors l’objet de blocages de toute sortes) 

V-2-12.
En l’état actuel, ces trois carences conduisent non seulement à une déconcentration très marginale en masses de crédits, mais, plus grave encore, à des retards très importants quant à leur délégation et leur mise à disposition des ordonnateurs secondaires.  Il est très courant que les délégations de crédits déconcentrés n’interviennent pas avant la fin du mois de mars, ce qui réduit d’autant la transparence d’utilisation de ces crédits ainsi que du service rendu.  

V-2-13. 
Cette situation varie selon qu’il s’agit de dépenses de fonctionnement ou d’investissement, les secondes étant réparties dans la nomenclature de façon plus détaillée (intitulé des opérations et région d’affectation), ce qui facilite la délégation des crédits mais ne suffit pourtant pas à résoudre le problème car la détermination de l’échelon (central ou déconcentré) de gestion de ces crédits n’est  pas vraiment précisée.

V-2-14.
La situation varie aussi en fonction des ministères selon qu’ils adoptent ou non une programmation ascendante (qui favorise le choix préalable en amont du niveau de gestion) ou qu’ils se réfèrent ou non à un plan national pluriannuel (procédure aussi propice à une programmation en amont). 

V-2-2…que d’une insuffisante délégation en aval de pouvoirs de décision aux ordonnateurs locaux  qui ralentit l’utilisation des crédits après leur délégation. 

V-2-20.
La forte concentration des pouvoirs de décision au niveau des administrations centrales mine la déconcentration plus que les procédures budgétaires de dépenses elle-même (il ne sert à rien de déléguer des crédits à des ordonnateurs secondaires, même rapidement, si ceux-ci n’ont aucun pouvoir pour réaliser les opérations sous-jacentes à ces crédits).  

V-2-21.
Il apparaît donc nécessaire de faciliter, parallèlement aux procédures budgétaires de déconcentration, les conditions de programmation ascendante des opérations en les rattachant autant que possible à des plans ou schémas directeurs nationaux, qui confèrent une meilleure visibilité aux opérations elle-mêmes et qui facilite à la fois la décision au niveau central et la mise en application au niveau déconcentré. Ceci est particulièrement vrai pour les dépenses lourdes d’équipement (schéma routier, carte universitaire, carte sanitaire, …) 

V-2-22.
La déconcentration se heurte souvent à des résistances internes et complexes au sein même des ministères techniques.  Il y a donc lieu de hiérarchiser les étapes de déconcentration selon le type de dépenses : 

( les dépenses d’équipement sont les plus propices à une procédure de déconcentration pour les raisons déjà évoquées (nomenclature des dépenses, plan directeurs nationaux, cahier des charges type, compétences techniques et financières des services extérieurs des grands ministères constructeurs) sous réserve d’une classification objective des opérations et d’une meilleure programmation budgétaire.  

( les dépenses de subventions peuvent aussi être programmées assez tôt selon leur niveau de gestion (central ou local), pour autant  que la nomenclature soit adéquate.

( les dépenses de matériel des services extérieurs de l’Etat sont gérées de façon très centralisée et de nombreux préalables doivent être levés notamment en matière de programmation et de nomenclature.  S’y ajoutent aussi des enjeux de pouvoirs non négligeables au sein des ministères.  

( les dépenses de personnel constituent un des points difficile en matière de déconcentration car, outre les enjeux de pouvoirs, se greffent aussi des questions juridiques et statutaires délicates. De plus, la gestion actuelle dé-responsabilisante de ces crédits commande au préalable sa réforme indispensable au plan central (voir section IV-4).
V-3.  Les projets de réforme actuels de globalisation et de contractualisation de la gestion des crédits délégués vont dans le bon sens… 

V-3-10.
Les autorités marocaines sont très conscientes de l’état insuffisant de déconcentration et se sont engagées dans un processus, semble-t-il, durable de réforme.  Celle-ci revêt plusieurs aspects qui convergent tous sur les deux points d’achoppement de la situation actuelle     i/   le stade de la programmation-négociation des crédits qui doit impérativement prendre en compte la dimension centrale ou déconcentrée de la gestion des crédits et    ii/   le stade de l’exécution qui doit permettre une réelle déconcentration en associant à la délégation des crédits les transferts de compétences y afférents. 

V-3-11.
La première réforme engagée en 2002 (décret du 31 déc.2001) a porté sur le bout de la chaîne du circuit de gestion des crédits : c’est donc une réforme, en aval, au niveau de l’utilisation des crédits délégués, et non pas une réforme des procédures de délégation de crédits, en amont.  Elle consiste à laisser une plus grande autonomie aux ordonnateurs secondaires
 pour effectuer, sur leurs crédits délégués, des mouvements de crédits au sein d’un même paragraphe, sans avoir à obtenir l’accord préalable du ministère des finances mais en tenant informé le Contrôle des dépenses. Une contrainte d’objectifs et de résultats est posée pour l’admission à ce régime de flexibilité après contractualisation avec la direction du Budget. Une première expérience avec un ministère pilote (la Santé) en 2002 s’est poursuivie avec de nombreux autres ministères en 2003 Après des débuts un peu difficiles, suite à un état manifeste d’impréparation, cette réforme semble désormais mieux engagée et devrait porter ses premiers résultats

V-3-12.
Mais deux autres réformes essentielles étaient en cours d’élaboration en 2003 : la première porte sur la détermination d’une classification par décret des opérations par niveau de gestion (central ou déconcentré) et identification des compétences en conséquence (ordonnateur central ou territorial) et la seconde porte sur la modification de la nomenclature budgétaire afin d’y incorporer une classification régionale (les crédits classés dans cette catégorie régionale seront donc dès la préparation du projet de budget répartis par niveau de gestion (central ou déconcentré) dans une enveloppe déconcentrée régionale dont la sous-répartition est plus aisée en gestion. De la sorte, les délégations de crédits seront à-même d’être faites automatiquement. 

V-3-13.
Les autorités marocaines étudient aussi, dans le cadre de la lettre royale sur la déconcentration de 2002,  les voies   par lesquelles la déconcentration verticale des crédits au niveau local devra être couplée avec une déconcentration horizontale au niveau des représentants de l’Etat afin que les  dépenses de chaque ministère technique soit mieux coordonnées (programmation, exécution). Cette coordination est particulièrement nécessaire pour les opérations dites intégrées qui requièrent la participation de plusieurs ministères et dont la synchronisation est aujourd’hui délicate. 

V-3-14.
La déconcentration doit aussi être intégrée dans le cadre de la programmation pluriannuelle du budget dont la mise en place est en cours de préparation et qui est de nature à apporter une meilleure visibilité sur les dépenses et sur la programmation des crédits. 

Recommandations
( Poursuivre les efforts engagés en matière de déconcentration des crédits au travers notamment de la globalisation et de la contractualisation des crédits

( Améliorer le dispositif de délégation automatique des crédits à travers notamment la définition dans les textes réglementaires la répartition des missions et des opérations entre l’administration centrale et les administrations déconcentrées.

( Renforcer et favoriser la concertation et la coordination interministérielle au niveau déconcentré pour assurer la réalisation des projets intégrés.

( Intégrer l’effort de déconcentration dans la réflexion menée sur la mise en place d’un futur cadre de dépenses budgétaires à moyen terme afin d’améliorer la visibilité de la programmation.

VI -  LES  RELATIONS  FINANCIERES  ENTRE  L’ETAT 
ET
LES ENTREPRISES  DU  SECTEUR  PUBLIC

*
Des relations financières entre l’Etat et les entreprises publiques suivies de près et dans une bonne transparence.
VI-1.  Le cadre du  suivi des entreprises du secteur public est bien organisé… 

VI-1-10.
 Malgré le mouvement récent de privatisation, le secteur public et parapublic reste encore important au Maroc. Ce secteur comprend les établissements publics à caractère administratif ou industriel et commercial ainsi que les sociétés comprenant une participation financière de l’Etat. Il représente un poids important dans l’économie et comprend des grandes entreprises qui exercent un rôle moteur sur la marche de l’économie, soit dans le secteur industriel (Office des phosphates, Electricité, eau potable, …) ou le secteur des transports (Royal Air Maroc, Ports, ..) ou le secteur des services (Maroc-Telecom,..). Certaines entreprises publiques exercent à la limite du secteur commercial concurrentiel (semences, produits vétérinaires, sucre. )

VI-1-11.
 Le secteur est suivi par une direction de tutelle du ministère des finances et de la privatisation de plus de 300 personnes, des cadres pour l’essentiel (le secteur bancaire est suivi par la direction du Trésor).  

VI-1-12.
 La tutelle de l’Etat s’exerce à tous les stades: présence aux conseils d’administration, approbation du versement des subventions aux établissements publics en liaison avec la direction du budget, contrôle financier et exécution comptable des actes des établissements publics par la DEPP elle-même, veille permanente. La DEPP assure en outre le secrétariat du Comité interministériel permanent des entreprises publiques, structure de surveillance du secteur chargée notamment d’intervenir en cas de problème avec une entreprise.  Le cas récent des difficultés de gestion de la Royal Air Maroc a montré une bonne réactivité de la tutelle, avec une structure de suivi ad hoc pour la mise en place de mesures de redressement. 

…et assure un contrôle de bonne qualité et dans une transparence  satisfaisante.

VI-1-20.
La DEPP publie un rapport annuel d’activité sur l’ensemble du secteur qui regroupe toutes les informations pertinentes sur la situation financière des entreprises ou établissements, sur leur stratégie et sur les relations financières entretenues avec le budget de l’Etat (versements de dividendes pour les entreprises ou subventions pour les établissements). Le rapport public contient notamment des données synthétiques et complètes sur les relations financières entre l’Etat et les entreprises qui peuvent ainsi être visualisées d’un coup, sans besoin de compulser divers documents. Le rapport 2002 présente par exemple : 
une vision d’ensemble transparente

( un tableau 8 qui regroupe toutes les données budgétaires sur les transferts versés par l’Etat aux entreprises avec rappel des réalisations 2000, des prévisions 2001 et des propositions 2002 avec décomposition par nature de transferts (fonctionnement, équipement, restructurations, dotations en capital, échéances de dettes) pour un montant total de 7,4 milliards de dirhams 

( un tableau 9 qui présente tous les transferts versés par les entreprises à l’Etat avec une décomposition adéquate (produits d’organismes financiers, produits d’exploitation des EPIC, des autres formes d’entreprises, dividendes des participations financières et redevances du domaine public)  pour un montant total de 4,9 milliards de dirhams. 

VI-1-21.
Ce rapport est public et figure au dossier relatif au projet de loi de finances remis au Parlement lors de la discussion budgétaire. 

VI-1-22.
Plus récemment, la DEPP a constitué une centrale de bilans de tout le secteur et une circulaire du Premier ministre de mai 1996 a prescrit l’obligation de soumettre chaque entreprise du secteur à un audit annuel de ses comptes. Les principaux résultats de ces audits sont retranscrits dans le rapport annuel.

VI-1-23.
La DEPP  exerce aussi un contrôle indirect sur les filiales des sociétés du secteur et contrôle la croissance externe des entreprises. 

VI-1-23.
C’est la direction du budget qui effectue le versement des subventions, après examen et approbation, en relation avec la DEPP.  Celle-ci est en train de développer un module dédié au suivi régulier et mensuel de la trésorerie (projet SIDEP). Elle a lancé par ailleurs une étude visant à concevoir  et mettre en place un système  d’information de gestion minimum (SIG)  standard pour les établissements à caractère administratif qui permettra d’alimenter la base de données de la DEPP en informations financières dont notamment de trésorerie (nature des placements -liquides ou non- et les  lieux de placement -réseau du Trésor ou banques commerciales). Une circulaire a été édictée afin de mieux évaluer la situation et plus régulièrement (au mois le mois): le but étant de mieux ajuster le rythme de versement des  subventions en fonction du niveau de cette trésorerie  Cet exercice est en cours mais n’a pas encore porté tous ses fruits car on constate, de fait, des situations toujours excédentaires dans certaines entreprises. 

VI-1-24.
Globalement le secteur semble bien suivi au travers de structures institutionnelles bien organisées.  Le reporting des comptes est correct et les relations financières avec l’Etat plutôt transparentes, sous réserve d’amélioration en cours pour une meilleure appréhension de la trésorerie de ces établissements et entreprises. 
VII/  L’EXECUTION  COMPTABLE  DE  LA  DEPENSE

*
Un système d’exécution de la dépense bien structuré et fiable, mais lent et formaliste dont la modernisation, grâce à la mise en place d’un système de gestion et d’information intégrée, reste la principale priorité.
VII-1.  Un circuit comptable de la dépense bien structuré, fiable, mais qui engendre encore trop de lenteurs.

VII-1-1.  Un système combinant deux phases de la dépense bien distinctes… 
VII-1-10.
Un circuit de la dépense en deux phases,  une phase dite administrative, relevant exclusivement de l’ordonnateur et du contrôle, et une phase dite comptable, relevant exclusivement du comptable.
la phase administrative (ordonnateur)  comprend 

( l’engagement de la dépense : acte juridique et budgétaire par lequel l’Etat s’engage juridiquement vis-à-vis d’un tiers fournisseur ou prestataire de services, il s’agit du bon de commande ou du marché,

( la liquidation de la dépense :  acte par lequel le montant de la dépense est définitivement fixé, après constatation du service fait (réception du bien ou de la prestation) 

( l’ordonnancement de la dépense : acte par lequel l’ordonnateur donne l’ordre de payer au comptable, matérialisé par une ordonnance de paiement (émission)

la phase comptable (comptable public)  comprend 

( la vérification de la dépense : examen de la conformité de l’ordonnancement à l’engagement (qualité de l’ordonnateur, imputation budgétaire, visa du CED, justification du service fait) et de la disponibilité des crédits correspondant à la dépense

( le paiement proprement, après avoir vérifié le caractère libératoire de la créance (rétention d’oppositions au paiement…).

…une troisième phase de contrôle imbriqué dans le circuit de la dépense
VII-1-11.
Un contrôle a priori intimement lié au circuit de la dépense qui  s’exerce au stade exclusif de l’engagement en vérifiant principalement la régularité de l’acte juridique d’engagement et la régularité financière de la dépense (disponibilité des crédits budgétaires, imputation de la dépense). Ce contrôle des dépenses engagées se matérialise par l’apposition sur l’acte d’engagement soit d’un « visa », soit d’un « visa avec observations », soit d’un « refus de visa motivé » (qui peut bloquer la suite de la procédure, sauf recours devant une commission spéciale). A noter qu’un contrôle spécifique est exercé sur toutes les dépenses sur marchés publics ; ce contrôle est exercé exclusivement au niveau central.


…deux niveaux d’exécution…

VII-1-12. 
Un double niveau d’exécution de la dépense selon que la dépense est effectuée au niveau central ou au niveau déconcentré et il  y a un parallélisme des trois acteurs du circuit: 

Les sous-ordonnateurs centraux et territoriaux

Les dépenses effectuées au niveau central sont engagées et ordonnancées par des ordonnateurs centraux (ministres) ou leurs délégués (sous-ordonnateurs centraux), les dépenses effectuées au niveau déconcentré sont engagées et ordonnancées par des sous-ordonnateurs territoriaux dans le cadre de crédits dits délégués ou déconcentrés. 

Le contrôle central ou local

Les engagements sont visés par le Contrôle des dépenses engagées au niveau central et par le Contrôle provincial ou régional au niveau local. 

Les comptables assignataires

Les comptables assignataires vérifient et paient les ordonnancements des ordonnateurs principaux (essentiellement Trésorerie Principale) ou des sous-ordonnateurs (trésoreries régionales, préfectorales ou provincialess)


..trois acteurs indépendants…

VII-1-13.
Le circuit de la dépense comprend trois acteurs indépendants sur la base de deux règles fondamentales de finances publiques :  la séparation entre les ordonnateurs et les comptables d’une part et le contrôle a priori des engagements par un contrôleur indépendant d’autre part. Les ordonnateurs, les contrôleurs et les comptables correspondent non seulement à des autorités différentes, mais appartiennent aussi à des institutions différentes, sans empiètement en pratique des unes sur les autres, signe de maturité du système et garantie d’un fonctionnement régulier:

les ordonnateurs

 représentent les différents ministres gestionnaires de crédits (ordonnateur et sous-ordonnateur central et territorial)  qui sont autonomes vis-à-vis des comptables et des  contrôleurs. 

les comptables

 appartiennent au réseau indépendant de la Trésorerie générale du Royaume (TGR), dépendant du ministère de finances mais jouissant, de par leur statut, d’une grande autorité et indépendance.

les contrôleurs

appartiennent à la direction du Contrôle des engagements de dépenses de l’Etat (CED), direction institutionnellement et hiérarchiquement indépendante, rattachée organiquement au ministère des finances,  et comprenant un millier d’agents. La direction du Contrôle est  dirigée par un Contrôleur Général.

VII-1-14.
Un système original de responsabilités  partagées entre les trois acteurs qui constitue une innovation récente (loi de 1999
) et très spécifique dans le schéma francophone traditionnel de la dépense.  En effet, en système francophone, seul le comptable encourt une responsabilité personnelle pécuniaire au sein de ce circuit en cas de non-conformité de la dépense, in fine.  Il est responsable sur ses deniers propres de toute dépense non-conforme, tandis que les sous-ordonnateurs
 et les contrôleurs ne sont responsables que devant une Cour spéciale, sans être tenus  au remboursement des sommes indûment dépensées.  Dans le système marocain, la loi de 1999 a institué un partage de responsabilités original qui sera analysé dans la partie relative au contrôle des finances publiques (voir plus loin).


…et trois réseaux informatiques différents.

VII-1-15.        Une co-existence de trois réseaux de traitement informatique différents 
reflète le nombre des acteurs: l’ordonnateur effectue l’enregistrement de ses engagements et ordonnancements sur son réseau propre,  le comptable effectue l’enregistrement des ordonnancements reçus et des paiements qu’il effectue ainsi que ses différents  traitements comptables sur son réseau propre tandis que le Contrôle dispose, lui-même, de son propre réseau de comptabilisation des engagements qu’il vise. Ce système engendre plusieurs difficultés :

Les difficultés du système actuel

(  difficulté d’assurer une connexion pertinente entre ces trois différents réseaux, 

(  difficultés et risques d’erreurs dus à un  système d’échange de données semi-manuel 

(  difficulté du traitement comptable des écritures (phase de reporting et de comptabilité). 

(  difficultés de rapprochement des comptes entre les comptabilités différentes des trois acteurs, malgré les  contrôles  mensuels organisés entre ordonnateurs et comptables aux niveaux local et central (pointage des ordonnancements pris en charge chez le comptable, tenant la comptabilité officielle), 

(  difficultés pour arrêter les comptes en fin d’année.

(  difficultés pour produire la loi de règlement

VII-1-16.
La mise en place prochaine du nouveau système GID (Gestion Intégrée de la Dépense), visant un traitement dans une chaîne intégrée de dépense de l’ensemble de ces opérations, semble la solution la meilleure pour résoudre ces difficultés comme cela a été vérifié dans de nombreux pays. GID prendra aussi en charge le système d’information de la Direction du Budget.
Qu’est-ce que GID ?

GID est un système de gestion intégrée et d’information de la dépense qui repose sur les principes essentiels suivants :

( mise en réseau des trois systèmes de traitement informatique des données relatives à la dépense appartenant chacun actuellement à l’ordonnateur, au contrôleur  et au comptable 

(  mutualisation des informations disponibles chez chacun d’entre eux par un système de messagerie tenu par une instance de coordination..

(  création d’une base données unique (les morasses budgétaires) gérée par l’ instance de coordination qui en tiendra aussi une comptabilité de référence.

(  principe de la saisie unique (chaque acteur introduit ses informations sans re-saisir celle des autres acteurs en amont) 

(  extension du système à la gestion des crédits déconcentrés (ensemble des sous-ordonnateurs, des trésoreries à l’échelon local et des services du contrôle financier local) 
Quelles améliorations sont attendues de GID ?
GID permettra de : 

( connaître, en temps réel, l’état d’exécution  de la dépense effectuée par chacun des trois acteurs et à chacun de ses stades 

( permettre à chacun des trois acteurs d’accéder à ces informations grâce à la coordination de la  messagerie 

(  localiser immédiatement les points de difficultés dans l’état d’avancement de l’exécution

(  résoudre les difficultés de rapprochement des écritures des trois acteurs

(  suivre en temps réel l’état de consommation  des crédits (tableau de bord) .

(  produire automatiquement les données nécessaires à la production de la loi de règlement (dépenses) 

( permettre des traitements comptables par addition de logiciels spécifiques en bout de chaîne

VII-1-17
Le système GID de gestion intégrée répond à nombre de critères de réussite indispensables pour sa mise en place (circuit de la dépense clair et règles comptables bien établies, unification des procédures de paiement, équipement informatique à niveau, agents bien formés).  Par ailleurs, sa conception reste assez simple à ce stade même si elle permettra une évolution modulable à terme (notamment pour les traitements comptables). Cette démarche de prudence est opportune et témoigne de la volonté des autorités marocaines de se garder de toute « ivresse technologique » et de s’atteler en priorité à leur principal souci, qui est de résoudre les difficultés actuelles de production des comptes et de la loi de règlement, plutôt que de se disperser dans la recherche d’un outil multifonctions nécessairement plus long à mettre en place et aux chances de succès plus aléatoires. L’un des critères de réussite de pareil système est aussi de ménager des possibilités d’évolution dès sa conception initiale, notamment en matière de nomenclature budgétaire et comptable.  Les autorités marocaines affirment avoir pris en compte ces prévisions afin d’éviter toute adaptation coûteuse le moment venu. 

Recommandations

( Mettre en place le système GID pour le circuit de l’ensemble de la dépense afin de résoudre les difficultés actuelles de rapprochement des différentes comptabilités qui sont à la source des retards actuels très importants de production de la loi de règlement.  

( Confirmer la prise en charge par le système GID des réformes en cours notamment en matière d’amélioration de la nomenclature budgétaire (codification programme et régions) et de mise en œuvre du nouveau plan comptable (harmonisation des codifications comptables sur la base de la structure existante grâce à un paramétrage suffisant. 

VII-1-2  Un système qui unifie tous les paiements de l’Etat et interdit tout circuit de paiement parallèle, ce qui constitue une garantie majeure de fiabilité de la dépense. 

VII-1-20.
Toutes les dépenses budgétaires retracées dans la loi de finances transitent par le circuit de la Trésorerie générale du Royaume et le risque que des dépenses échappent à ce réseau et s’affranchissent des contraintes du droit financier public est quasi-nul, ce qui est un des atouts majeurs du système marocain en termes de fiabilité.

VII-1-21.
Il existe des procédures de paiement de dépenses plus rapides que la procédure classique, notamment la procédure de régies d’avances ou de dépenses payées sans ordonnancement préalable 
 mais elles sont toutes encadrées par le réseau comptable et soumises aux même règles de responsabilité des comptables. Au demeurant, le recours à ces procédures reste exceptionnel (le montant des dépenses est faible: moins de 400 millions de dirhams pour les régies et environ 350 millions pour les dépenses sans ordonnancement, toutes régularisées) et conforme à leur objet tel que prévu par la loi organique, notamment le recours aux régies d’avances qui reste strictement limité aux menues dépenses.  
VII-1-3.  Mais un système comportant encore des lourdeurs qui tranchent avec sa qualité d’ensemble. 

VII-1-30.
Les lourdeurs du système se rencontrent, à des degrés divers, à tous les stades successifs du circuit de la dépense, mais il semble que les points les plus délicats se concentrent principalement en phase administrative de la dépense
. 

VII-1-31.
La mise à disposition des crédits est encore trop longue notamment pour les crédits déconcentrés qui souffrent d’insuffisance de programmation ( voir section V) mais elle concerne aussi les crédits de subvention qui font l’objet souvent de co-décisions, parfois délicate,  pour leur attribution.
VII-1-32.
 L’ engagement des dépenses est trop tardif et trop long :  dans nombre de ministères, la moitié des engagements de dépenses interviennent au cours des deux derniers mois de l’année et une proportion comparable

 s’observe aussi pour les marchés, provoquant ainsi un engorgement des circuits de contrôle et de paiement. Par ailleurs, il n’est pas rare que l’engagement de marchés ne devienne effectif  que longtemps après son engagement de principe
 et que l’exécution de nombreux projets traîne en longueur, contribuant à  l’augmentation des coûts. Les facteurs de cette lenteur sont pour l’essentiel le manque de formation des services des ordonnateurs, malgré l’existence de manuels de documentation des procédures de dépenses et des pièces justificatives ainsi que l’insuffisante programmation des opérations d’investissement. Un effort a été fait ces dernières années sur ces formations, notamment par le CED (plus de 6000 agents de services ordonnateurs formés par le CED notamment aux marchés publics, dont un millier en 2002) mais la mise en place du système de gestion intégrée de la dépense GID, avec notamment une documentation en ligne complète des procédures et des pièces justificatives,  devrait y  remédier.

VII-1-33.
 La procédure de contrôle a priori des engagements de dépense par le CED est  complexe. Le contrôle a priori de la régularité des engagements de dépense constitue une garantie indéniable de fiabilité de l’ensemble du système mais il est aussi relativement lourd et prend sa part dans la lenteur d’ensemble du système. Cette lenteur ne semble pas provenir d’une durée d’examen excessive -en moyenne, le délai réglementaire est de 2 semaines et ce délai doit être respecté car nécessaire à la qualité du visa-
  mais d’une nombre important de renvois de dossiers avant visa. Ainsi, seuls 22% des dossiers sont visés au premier envoi, 56% au deuxième et 18% au troisième
. Ceci confirme, certes, les problèmes de niveau de  formation des ordonnateurs, mais confirme sans doute aussi le caractère trop « tatillon » du contrôle : au  deuxième examen du dossier, il conviendrait d’éviter au maximum un troisième renvoi en essayant de régler les problèmes pendants sur place, sauf évidemment problème de fond non résolu.   

…mais le contrôle est  en voie de simplification.  Outre la rationalisation des procédures de documentation à produire évoquée ci-dessus (liste de pièces justificatives d’engagement des dépenses, notamment), le service du Contrôle a fait de gros efforts pour améliorer les délais de contrôle.

Les procédures simplifiées de contrôle des engagements

( procédure de « visa avec observation », sans effet bloquant sur la suite de la procédure,  qui comporte des indications à suivre par l’ordonnateur pour améliorer la présentation du dossier, 

(  procédure dite du « contrôle de substance » qui dispense du contrôle les dépenses au-dessous d’un certain montant – encore faible pour les dépenses de l’Etat - (5.000 dirhams, ce qui représente un nombre de 100.000 engagements mais 1% seulement des dépenses de matériel), 

(  mise en place de procédures de contrôles rationalisées pour les salaires par exemple ou de guides de contrôle pour les marchés,

( mise à disposition prochaine des ordonnateurs de guides de documentation traitant des quelques 152 types d’actes d’engagement recensées dont une dizaine
 seulement recouvre en fait la quasi-totalité (98%)  des 230.000 engagements annuels. 

( initiative du Premier ministre invitant les Directeurs Généraux des différents ministères à réduire les démarches administratives, limiter les documents justificatifs de les dépenses, simplifier la réglementation des marchés, développer les documents types des marchés (cahiers des clauses particulières et spéciales)
Recommandation

(  Simplifier le formalisme du contrôle des engagements de dépenses (disponibilité des crédits, pièces  justificatives, utilisation de visas avec observation) et optimiser les potentialités nouvelles de contrôle offertes par le système GID.
VII-1-34.
 La procédure d’ordonnancement  est anormalement  longue. Il semble que le délai moyen entre la date de la facture émise par le fournisseur au stade de la liquidation et la date d’ordonnancement dépasse sensiblement les normes couramment admises en la matière.  Un sondage rapide, qui ne peut néanmoins pas prétendre à l’exhaustivité car portant sur six dossiers de dépenses d ’investissement à la trésorerie principale de Rabat, indique un délai moyen de près de 7 mois. Il semblerait aussi que ces délais d’ordonnancement soient à l’origine de reports importants de dépenses de fonctionnement sur l’année suivante
. Cette situation de retard doit cependant être appréciée en perspective car elle s’inscrit dans une tendance d’amélioration indéniable par rapport aux années précédentes. 

VII-1-35.
La  procédure de paiement est, elle-aussi, trop longue du fait notamment de l’exécution tardive des opérations de dépenses qui  conduit à une accumulation massive des ordonnancements en fin d’année
. Il en résulte une surcharge des services comptables pendant plusieurs mois à compter du mois de décembre, retardant bon nombre de règlements. Ces délais de paiement, qui en fin d’année peuvent s’élever à trois ou quatre mois au lieu de 2 mois en moyenne en période normale
, se cumulent avec les retards d’ordonnancement, rallongeant encore les délais globaux de paiement. La réglementation sur le versement d’intérêts moratoires, d’ailleurs en cours d’évolution,  n’est pas appliquée (car les entreprises ne les réclament pas), mais on estime que les entreprises pratiquent une sur-facturation de l’ordre de 30% des prix de marché. Cette contre-partie est donc coûteuse pour le budget de l’Etat et pose avec acuité la nécessité de réfléchir à la mise en place effective du régime des intérêts moratoires. 

VII-1-36.
Le mode courant de règlement des dépenses par chèque contribue aussi à la lenteur des paiements: ce procédé est en effet long et coûteux  comparé à celui du virement, notamment par virement magnétique ou électronique, qui nécessite toutefois des consultations préalables avec le secteur bancaire
 

VII-1-37.
La mise en place de tableaux de surveillance spécifiques notamment pour les investissements (avec saisie des dates de décompte, dates d’ordonnancement,  dates de règlement) et pour chaque ordonnateur, permettrait un meilleur suivi des délais moyens d’ordonnancement et des délais moyens de paiement à la Trésorerie du Royaume à compter de la prise en charge. Ceci permettrait de mener une gestion active du processus, de mieux apprécier les tendances qui dévieraient des normes de délais de paiement rappelées dans les instructions de la Trésorerie du Royaume, de repérer les points de difficultés, de tenter d’y remédier et de suivre les évolutions.  Une étude en ce sens était en cours au moment de la mission et ses résultats devaient servir de base à la constitution d’un tel outil.

Normes de délais de paiement admises par la TGR

Délais normaux : 







15 jours

Délais de fin d’année : 







20-25 jours 

Délais pour dossiers complexes ou sur marchés :




60 jours

(rappel du délai moyen  observé sur 6 dossiers d’investissement au hasard : 

80 jours) 
Recommandations

( Appliquer les textes en vigueur (et à venir) relatifs aux intérêts moratoires lorsque les retards de paiement sont imputables à un défaut de diligence du comptable dûment constaté sur la base de tableaux de bord de suivi à mettre en place. 

( Etudier les conditions dans lesquelles les ordonnateurs pourraient être soumis eux-mêmes à un régime d’intérêts moratoires pour retards d’ordonnancement et les conditions d’une contractualisation des délais notamment dans le cadre de la mise en place du système GID censé permettre une mutualisation de l’information de nature à améliorer les délais paiement. 
 

VII-1-4.   Les arriérés sont assez correctement maîtrisés notamment du fait de l’existence d’une période complémentaire.

VII-1-40.
Les arriérés correspondent à des dépenses dont l’exécution n’a pas été mené jusqu’au bout. Ils peuvent être de trois types différents : 

Trois types d’arriérés

(  les crédits de fonctionnement engagés, mais non ordonnancés avant la fin de l’ exercice, tombent toujours en annulation
. Mais lorsque la commande a souvent été passée et que le service a aussi souvent été fait, les gestionnaires doivent effectuer un nouvel engagement de crédits sur l’exercice suivant afin de mener le processus de la dépense à son terme. Le montant correspondant à cette dépense s’impute donc sur les crédits de l’exercice suivant alors même que cette dépense correspond à une opération née lors de l’exercice antérieur. Ce montant s’appelle un report de charge. Il a une signification budgétaire et peut être chiffré en comparant les engagements et les ordonnancements d’un exercice, la différence représentant le plafond des reports de charges
.

(  certaines dépenses sont menées jusqu’au terme de la phase administrative et sont réceptionnées par le comptable qui,  faute de trésorerie suffisante,  ne peut procéder au paiement et la met donc en attente. Il s’agit alors d’un arriéré de paiement.  Dans le système francophone, ces arriérés n’apparaissent pas nécessairement dans les comptes budgétaires puisque la dépense correspondante a été ordonnancée et se trouve dès lors comptabilisée en dépenses. Ils apparaissent seulement au niveau des écritures auxiliaires des comptables (restes à payer) ..  

( certains crédits de fonctionnement (électricité, téléphone, eau… )  donnent lieu à engagement budgétaire mais de façon très formelle,  l’utilisateur de ces prestations restant très éloigné de l’ordonnateur. De plus,  ces prestations sont rarement « coupées » lorsque la dépense dépasse le crédit engagé (à la différence des autres crédits de fonctionnement courant tels que les achats  de matériel).  Les impayés correspondants sont très difficiles à recenser et peuvent ne pas apparaître dans les comptes si l’ordonnateur se dispense de mettre dans le circuit les factures de relevés à payer et d’initier les engagements correspondants.  Tant qu’une procédure de coupure ou de contentieux n’est pas initiée par le fournisseur, ces dépenses peuvent rester « dormantes dans ses tiroirs».  Elles sont généralement apurées très progressivement, parfois  sur plusieurs années, et se rapprochent en cela des reports de charges ci-dessus.
VII-1-41.
Ces types d’arriérés ou reports de charges sont d’importance assez faible dans le budget marocain :

-
les reports de charges (dépenses engagées non ordonnancées) sont estimés à environ 300 millions de dirhams par an soit 2% de la masse des crédits de fonctionnement, ce qui est très faible et dû, en partie, aux commodités offerte par la pratique dite de la période complémentaire qui permet de continuer à effectuer des ordonnancements, souvent durant trois mois au-delà de la date butoir pour les engagements (20 décembre).  

-
les arriérés de type comptable ne semblent pas non plus très importants du fait de l’absence de contrainte de trésorerie, sauf exceptionnellement en fin d’année

-
enfin, les reports de charges sur dépenses de téléphone, eau, …semblent aussi être maîtrisés du fait de la mise en place ces dernières années d’un système ingénieux de pré-paiement (notamment pour le téléphone) qui facilite le contrôle de la dépense. A noter aussi que ces dépenses font opportunément l’objet d’une mention spéciale dans les note de cadrage, avec une enveloppe affectée obligatoirement à ces dépenses. Pour autant, l’existence d’impayés n’a pas disparue.
VII-2.   Une tenue de comptabilité fiable, malgré une saisie des informations  ralentie par la non-intégration de la chaîne de la  dépense.

VII-2-1.  La saisie en comptabilité des opérations de dépenses est assez fiable,  exhaustive et précise, sauf cas marginaux bien identifiés

VII-2-10.
Les sources d’informations sur les opérations de dépenses sont de trois ordres :

( l’ordonnateur tient une comptabilité empirique des engagements, voire dans certains cas des ordonnancements qu’il a lui-même initiés, mais la qualité de cette comptabilisation dépend beaucoup de la qualité du travail des ordonnateurs.  Ces comptabilités sont tenues au niveau central et au niveau déconcentré, mais les faiblesses se situent principalement au niveau déconcentré  

( le Contrôleur tient la comptabilité officielle des engagements qu’il a visés et est tenu de fournir tous les 15 de chaque mois m+1 un état centralisé de l’ensemble des engagements des comptes du Royaume ; les écarts entre les comptes du Contrôle et ceux de l’ordonnateur doivent être expliqués et sont souvent dus à des écarts de saisie

( le comptable tient la comptabilité officielle des ordonnancements qu’il a reçus de l’ordonnateur et des paiements qu’il a effectués (application « Dépenses » pour les dépenses hors-marché et « Module de marchés » pour les dépenses sur marchés qui fournit l’état de la consommation des crédits). Le réseau de la TGR  assure la centralisation de l’ensemble des informations.

VII-2-11.
L’absence d’intégration et d’interface informatique entre ces trois types de comptabilité oblige à une reprise des informations par voie semi-automatisée (échanges de disquettes) et à des rapprochements, ce qui explique la difficulté de l’opération et ses lenteurs. 

VII-2-12. 
Malgré ces difficultés, la comptabilisation semble fiable (pas d’erreur) et exhaustive (pas d’oubli, pas de circuit parallèle) sauf pour certains cas bien identifiés 

Difficultés de saisie en comptabilité

( les difficultés de saisies ou de remontées des informations concernent surtout les opérations sur crédits déconcentrés dues aux difficultés de rapprochement entre les ordonnancements recensés par les sous-ordonnateurs territoriaux (principalement éducation, santé, certains services du ministère des finances) et ceux recensés par les Trésoriers régionaux, préfectoraux et provinciaux (comptables secondaires).  Ceci est particulièrement sensible, en fin d’année, du fait de l’engorgement des circuits et de la difficultés à déterminer les reports de crédits de paiement d’investissement.

VII-2-2.   La production comptable est d’assez bonne qualité… 

VII-2-20.
La « balance générale des comptes » est le principal document produit par la Trésorerie générale du Royaume et qui sert de base pour l’arrêté des comptes et la clôture de fin d’année.  Il centralise l’ensemble des comptabilités des Trésoriers régionaux, préfectoraux et provinciaux, des percepteurs et des comptables rattachés (receveurs de l’enregistrement, des douanes, …). Cette balance est produite chaque mois, entre le 20 et 25 du mois suivant. Un retard a été constaté en 2003
 dû, selon les autorités, à la réorganisation des services centraux de la Trésorerie générale du Royaume en 2002 (création de postes à compétence nationale).   

VII-2-21.
La fiabilité de cette balance semble bonne notamment du fait de la qualité de l’architecture comptable – même si le plan comptable n’est pas encore en place
 – qui offre une bonne articulation entre la comptabilité générale et les comptabilités auxiliaires (dépenses et recettes budgétaires du budget général, des comptes spéciaux du Trésor, des comptes de fonds particuliers, des comptes de correspondants…) et qui permettent des contrôles aisés. 
…mais peut être encore améliorée

VII-2-22.
Le système de centralisation comptable mensuel et annuel pêche encore en raison de délais de centralisation trop longs, qui devraient cependant être réduits assez vite sous l’effet des efforts considérables faits en cette matière par le Trésor (réorganisation, moyens techniques, formation).

Les délais trop longs de centralisation

( centralisation mensuelle des comptabilités : la production définitive des balances mensuelles est encore tardive mais elle devrait être améliorée avec la généralisation de l’informatisation du réseau des postes comptables prévue fin 2003

( centralisation annuelle des comptabilités: d’une part, la réalisation tardive des engagements, et donc des ordonnancements, produit un engorgement des réseaux en fin d’année et ralentit le traitement comptable des informations et d’autre part, la non-intégration de la chaîne de la dépense oblige à des rapprochements d’écritures difficiles, tout au long de l’année et en fin d’année
.

VII-2-23.
La réforme en cours visant l’intégration de la chaîne de la dépense GID dont l’aboutissement est prévue pour 2005 devrait aussi apporter une contribution décisive à l’amélioration de la centralisation des données comptables (voir ci-dessus en VII-1-15). Le nouveau système permettra d’accélérer, en amont, le traitement des dossiers de dépenses, depuis la phase d’engagement jusqu’à celle de paiement,  et de faciliter, en aval, le reporting et le traitement des informations relatives à la dépense destinées à alimenter et à fiabiliser encore la production des comptes. Le système assurera aussi à terme l’interface entre la comptabilité auxiliaire de la dépense (consommation des crédits par imputation budgétaire) et la comptabilité générale de la TGR (prise en charge budgétaire des dépenses, contrepartie en restes à payer, ou en régularisation des comptes mouvementés en cas de décaissement avant ordonnancement – cas des régies par exemple ; suivi des restes à payer et lien avec la comptabilité générale…), avec génération automatique des écritures.

VII-2-3.  Le cadre comptable est de qualité correcte et en cours de modernisation.

VII-2-30.
La nomenclature comptable des comptes de l’Etat est claire et lisible. La comptabilité ne donne pas de situation patrimoniale, mais l’architecture comptable est simple avec une distinction nette entre les opérations budgétaires du budget général, celles des comptes spéciaux du trésor, les comptes d’imputation provisoire, les comptes de disponibilités… ; les liaisons entre la comptabilité générale et les comptabilités auxiliaires permettent des contrôles comptables simples (exemple : les dépenses budgétaires du Budget Général de l’Etat apparaissent en une ligne à la balance).

VII-2-31.
Un projet de nouveau plan comptable de l’Etat est en cours de mise en œuvre après avoir reçu l’agrément du Conseil Supérieur de la Comptabilité. Il devrait pouvoir être mis en application au plus tôt en 2004, plus probablement en 2005.  Ce projet de plan comptable est moderne et très  proche du plan comptable français de 1982, toujours en vigueur . De même, un projet de plan comptable est arrêté pour les collectivités locales, l’instruction d’application étant validée.  A noter que ce plan comptable de l’Etat n’intègre pas les conventions relatives à la conception en accrual basis.
Recommandation 

( Mettre en place le  nouveau plan comptable de l’Etat 

VII-2-40.  L’équipement informatique de la Trésorerie générale du Royaume est bien dimensionné

( on dénombre près de 3500 terminaux pour 6600 agents. L’interconnexion des comptables avec la Trésorerie générale est en cours d’achèvement. Le réseau est de bonne qualité, de même que la bureautique.

( les éditions de documents comptables sont largement automatisées depuis février 2002 et les centralisations comptables se font par supports informatiques (disquettes) . 

(  les comptabilités auxiliaires sont aussi automatisées notamment pour les applications «Dépenses ».

(  la formation permanente des opérateurs semble bien assurée

(  l’architecture informatique du futur système GID doit être définie en 2003-04.

VII-2-50.  La production en bout de course d’une loi de règlement de haute qualité… 

VII-2-51.
Dans le système francophone, la loi de règlement traduit l’exécution des dépenses et des recettes du budget de l’Etat d’un exercice et permet d’apprécier le résultat réel du budget et donc de porter un diagnostic d’ensemble sur les finances publiques d’un pays. Il s’agit d’un document législatif qui a pour base le « compte général de l’administration », qui recouvre l’ensemble des comptes clos de dépenses de tous les ordonnateurs du budget de l’Etat et de tous les comptes de recettes du budget de l’Etat tenus par des comptables publics.  A ce titre, c’est un document fondamental dont la qualité témoigne du degré de fiabilité et de transparence de l’ensemble d’un système de finances publiques. 

VII-2-52.
La loi de règlement marocaine est un document de qualité, exhaustif et fiable (la loi elle-même est un document de plusieurs dizaines de pages, les comptes sont arrêtés comme il se doit aux centimes de dirham près) dont la certification par la Cour des Comptes constitue une garantie supplémentaire. Le document se rapproche de près du standard de qualité de la loi de règlement française. 

VII-2-53.
Il est regrettable cependant que ce document ne soit disponible qu’en version arabe, alors que les lois de finances initiales sont disponibles en double version arabe et française.  La production du document dans les mêmes langues améliorerait la transparence d’ensemble en conservant un parallélisme des formes avec la loi de finance initiale. 

…mais beaucoup trop tardive…

VII-2-54.
La loi organique prévoit que la loi de règlement doit être remise au Parlement au plus tard deux ans après la fin de l’exercice (le système français restreint cette limite à un an). 

VII-2-55.
Ce délai, déjà confortable, est cependant très loin d’être respecté, comme il a déjà été dit (cf. IV-3- 14 et s.) . Au premier semestre 2003, quatre projets de lois retardataires (1997/98, 1998/99, 1999/00 et 2eSem.2000) étaient toujours en cours de production. 

VII-2-56.
Cependant, de tels retards ne sont pas le signe d’un manque de fiabilité des comptes marocains.  En effet, ces retards résultent de difficultés bien répertoriées de comptabilisation de quelques écritures comptables au niveau déconcentré principalement qui, selon l’approche de centralisation  du « tout ou rien », bloquent la production de l’ensemble des comptes mais ne mettent pas en cause leur fiabilité. 

VII-2-57.
Ces retards de production de la loi de règlement ne grève cependant pas la qualité de l’information dont dispose le ministère des finances pour évaluer l’exécution budgétaire. En effet, des états mensuels d’exécution sont disponibles et présentent un degré de fiabilité et d’exhaustivité suffisants pour permettre un suivi de l’exécution budgétaire dans des conditions acceptables. De même, les états provisoires d’exécution de fin d’année sont de qualité amplement suffisante pour apprécier le niveau des résultats budgétaire de l’année et pour en informer le Parlement.

Les retards de production des lois de règlement traduisent-ils un manque de fiabilité des comptes ?

(  la réponse à cette question est négative

(  si les lois de règlement sont si tardives c‘est précisément parce que les autorités marocaines se refusent à laisser sortir des documents inexacts ou incomplets.

(  il arrive très souvent que les clôtures des comptes de dépenses de ministères entiers, dont certains ont des budgets de plusieurs milliards de dirhams, soient bloquées des mois durant, voire des années, parce que quelques milliers de dirhams, voire quelques centaines, n’ont pu être rapprochées entre des sous-ordonnateurs déconcentrés et des trésoriers dans des régions très éloignées au sein du Royaume…ce qui a pour effet de bloquer la production de l’ensemble de la loi de règlement !

(  les autorités marocaines se sont toujours refusées à proposer des solutions d’amnistie au Parlement pour  ce type d’opérations, extrêmement marginales,  non soldées. De telles  solutions, certes de facilité,  auraient pourtant permis de produire de lois de règlement fiables à plus de 99% . 
…ce qui a conduit les autorités marocaines à prendre en 2003 des mesures énergiques d’apurement du passé  et à accélérer la mise en place du système GID qui devrait résoudre les difficultés actuelles. 

VII-2-57.
Les mesures d’apurement du passé ont été décrites plus haut (cf. IV-3-14 et s.) et visent en premier lieu à mobiliser les ministères sur l’enjeu d’un apurement de cette situation anormale et qui ternit  injustement la qualité d’ensemble du système comptable marocain.

VII-2-58. 
Pour le futur, de grands espoirs sont placés dans le système GID, qui permettra d’obtenir, compte tenu de sa configuration en réseau, une information en temps réel et en visualisation partagée des données relatives à une dépense tout au long de la chaîne de cette dépense, facilitant ainsi les rapprochements entre les écritures. 

VIII/ LA  GESTION  DE  LA  TRESORERIE  ET  DE  LA  DETTE

VIII-1.  Une gestion de trésorerie de type professionnel…

VIII-1-1.
C’est la Direction du Trésor
 qui gère la trésorerie de l’Etat et assure l’alimentation en liquidités du circuit de la dépense publique.  Elle dispose d’un effectif de quelques 250 personnes, la plupart de niveau cadre et d’un niveau de formation financière bien adapté. Elle entretient des relations d’assistance technique suivies avec le FMI , la France et le Canada. Des opérations d’assistance ont aussi eu lieu avec la Banque mondiale dans le cadre d’une activité financée par un don IDF
.

VIII-1-2.
La gestion de la trésorerie se fait notamment à l’aide d’émissions d’emprunts à court terme (5 ans et moins), sur le marché des adjudications de bons du trésor et sur la base des situations périodiques de trésorerie produites après collecte des informations relatives à l’exécution du budget (source Trésorerie générale du Royaume, Direction du budget) et aux financements extérieurs (source Banque centrale).

VIII-1-2.
La direction du Trésor collecte les informations sur les dépenses et les recettes et assure un suivi au jour le jour de son compte auprès de la Banque centrale qui synthétise l’ensemble de ces mouvements de fonds. Une application informatique de trésorerie est en cours d’installation afin de cerner au plus près cette collecte d’informations, au travers notamment un état mensuel statistique fourni par la Trésorerie générale du Royaume,  la Situation provisoire des opérations du Trésor (la SPOT).

Les informations sur la trésorerie

(  disponibilités : encaisse des comptables publics, chèques en cours d’encaissement, dépôts des collectivités locales, dépôts des établissements et entreprises publiques, dépôts bancaires de particuliers ou d’entreprises privées au Trésor

(  dépenses : dépenses budgétaires en cours (budget général, budgets annexes, CST, SEGMA, Fonds Hassan II, quelques établissements publics) , paiement des  échéances d’emprunts

( opérations financées par l’extérieur : elles sont régularisées ex post en utilisant les comptes de contre-valeur entre les dépenses et les recettes
VIII-1-3.
En fonction de ces informations sur la situation de trésorerie, la direction du Trésor élabore sa prévision hebdomadaire de levée de fonds sur le marché des adjudications de bons du Trésor pour l’essentiel (de l’ordre de 90% des instruments utilisés)
. Ces adjudications sont souscrites principalement par les banques commerciales, les OPCVM et sociétés de bourse, les compagnies d’assurance et la Caisse des dépôts.  Afin de mieux tenir les marchés mieux informés des besoins  de financement public, la direction du Trésor publie en annexe à la note mensuelle de conjoncture sa situation prévisionnelle des besoins de trésorerie en distinguant les parties charges, ressources, déficit et besoin de financement. Des situations hebdomadaires seront disponibles à terme si les marchés en expriment le besoin.  

VIII-1-4.
La direction du Trésor entretient aussi des relations avec le secteur bancaire (grandes banques et banque centrale) grâce à des réunions mensuelles.

VIII-1-5.
Depuis que le Maroc n’est plus sous position d’ajustement avec le FMI, la gestion de la trésorerie ne semble pas avoir posé de problèmes particuliers de rareté de la ressource. Mais, si la situation des délais de paiement pratiqués par l’administration, qui joue actuellement en faveur de la trésorerie de l’Etat
, devait se retourner, par la mise en pratique de la réglementation des intérêts moratoires, et si les entreprises du secteur public devaient obtenir de l’Etat l’autorisation de s’affranchir de leur obligation  de dépôt de leurs fonds au Trésor (c’est déjà le cas aujourd’hui pour certaines entreprises publiques), il serait alors possible que la gestion de la trésorerie de l’Etat ait à tenir compte de ces nouvelles contraintes. 

...et une gestion de la dette fiable et active.

VIII-1-5.
La direction du Trésor gère aussi la dette à moyen et long terme de l’Etat : elle tient la comptabilité de la dette, elle effectue les ordonnancements de la dette (charges en principal et en intérêts)  au profit de la Trésorerie générale du Royaume (dette intérieure) ou de la Banque centrale (dette extérieure). Elle assure aussi les tirages. 

VIII-1-6.
Elle pilote la stratégie d’endettement au regard des objectifs financiers globaux fixés (objectif à moyen terme de 60% du PIB, 71% en 2002) ou au regard des objectifs de répartition entre les différentes composantes de la dette (interne ou externe) 

VIII-1-7.
La comptabilisation du stock de la dette fait l’objet d’un suivi précis et les divers indicateurs financiers sont fournis dans les documents abondants produits par la direction du Trésor (note mensuelle de conjoncture) ou dans le rapport économique et financier ainsi que sur le site web public du ministère des finances. 

VIII-1-8.
La gestion active de la dette pour réduire son poids (swaps, reconversion, renégociation, rachat …) semble être aussi effectuée de façon professionnelle et s’appuie sur des actions d’assistance technique ciblée (voir interview du Directeur du Trésor en annexe) . 

IX/  LE  CONTRÔLE  DE  LA  DEPENSE

*
Un contrôle étendu, dont la réforme est en cours d’achèvement, mais dont les différentes formes doivent être mieux hiérarchisées.
IX-1.
 Le système de contrôle est désormais doté d’un corpus juridique d’ensemble de bonne qualité mais qui mérite d’être mieux coordonné.

IX-1-10.
Le système marocain de contrôle de la dépense publique est un système très élaboré qui se rapproche de très près du système français avec un  contrôle interne, externe, a priori et a posteriori
. 

IX-1-11.
Le corpus juridique de ces instances de contrôle est aujourd’hui en voie d’achèvement. Les derniers textes en date sont afférents à la réforme constitutionnelle de 1996, ceux du Code des juridictions financières applicable dès 2003 et ceux de 1999 relatifs à la responsabilité des différents acteurs (ordonnateur, contrôleur, comptable) de la procédure de la dépense publique. D’autres textes sont en cours, notamment pour le contrôle des collectivités locales par les cours régionales et la redéfinition des missions de l’Inspection Générale des Finances ou des corps d’inspection interne.

IX-1-12.
Le problème posé aujourd’hui n’est donc pas tant d’ordre juridique que d’ordre pratique et organisationnel. La coordination des contrôles ne semble pas encore avoir été clairement posée. La réforme constitutionnelle de 1996 a consacré le rôle de la Cour des Comptes dans le texte fondamental sans préciser l’articulation avec les autres instances de contrôle.  De même, les formes de contrôle (contrôle a priori ou a posteriori, contrôle de régularité ou de performance)  exercées par ces différentes instances n’ont pas fait l’objet de projets de coordination clairement établies. 

IX-1-13.
Il est à craindre, sans une décision forte des pouvoirs publics en ce sens, que chaque instance de contrôle ne soit portée à consolider sa position, aboutissant à un allongement du processus de réalisation de la dépense publique par multiplication des contrôles alors même que le but recherché était l’amélioration de la gestion publique aux plans de la régularité et de l’efficacité. 

IX-1-14.
Les Autorités marocaines ont donc entre leurs mains une panoplie juridique suffisante pour assurer le contrôle de la dépense publique et qui répond à nombre d’exigences de saine gestion des deniers publics, il ne dépend désormais que d’elles que cet outil soit utilisé au mieux de ses possibilités.
Recommandation
( Développer parallèlement au contrôle de régularité le contrôle de résultat et de la performance des dépenses publiques.

IX-2. Le contrôle interne (a priori et a posteriori) est effectif, mais chacune de ses composantes demande à être mieux définie et l’ensemble à être mieux coordonné. 

Le contrôle interne a priori 

IX-2-10.
Le système de contrôle interne de la dépense a été redéfini par la loi de 1999 (mise en oeuvre en 2002) sur le partage de responsabilités entre l’ordonnateur, le contrôleur des engagements de dépenses et le comptable public tout au long de la chaîne de la dépense.  Si cette loi a eu le mérite de définir des règles de responsabilités, elle contient néanmoins des dispositions qui méritent d’être précisées. 

IX-2-11.
Le partage de responsabilités entre l’ordonnateur et le contrôleur peut conduire à certains dysfonctionnements, même si la loi de 1999 a bien délimité les responsabilités de chacun de ces deux acteurs et les délits qui peuvent leur être attribués en matière de discipline budgétaire et financière: 

Ce que prévoit la loi de 1999

( « les ordonnateurs sont…personnellement responsables du respect des règles d'engagement, de liquidation et d'ordonnancement des dépenses publiques… (art.4) ,

(   « tout fonctionnaire ou agent placé sous les ordres d'un ordonnateur, d'un contrôleur ou d'un comptable public ou agissant pour le compte de l'un d'entre-eux peut être rendu personnellement responsable aux lieu et place de l'ordonnateur…lorsqu'il est établi que la faute commise est imputable audit fonctionnaire ou agent » (art.7) 

(  « …lesdits ordonnateurs…encourent une responsabilité qui peut être disciplinaire, civile ou pénale, sans préjudice des sanctions qui peuvent être prises à leur encontre par la Cour des comptes ou les Cours régionales des comptes…" (art.1) mais l’art.4 exclut les ministres , ordonnateurs principaux, de cette disposition

(  les contrôleurs doivent  « s’assurer de la disponibilité des crédits, de la disponibilité du poste budgétaire, du respect des règles statutaires régissant les recrutements, les nominations et les promotions de grades, de la conformité du projet de marché à la réglementation relative à la passation des marchés publics…, que le montant de l'engagement proposé porte sur la totalité de la dépense à laquelle l'administration s'oblige…"
Quelques facteurs potentiels de dysfonctionnement

(  les ordonnateurs pourraient ignorer la dispense de visa pour les dépenses inf. à 5000 dirhams  (visa dit de substance)  afin d’être plus sûrement « protégés » par le visa du CED. .

(  le contrôleur et les ordonnateurs tiennent chacun une comptabilité des engagements de dépenses qui leur sert de référence pour l’engagement des dépenses et en cas de divergence, certes rare, il pourrait être délicat de déterminer le partage de responsabilité entre eux. L’intégration informatique des systèmes de comptabilité supprimera ce risque, au demeurant, faible. 

( la sortie en août 2003 d’un texte réglementaire sur la nomenclature des pièces justificatives à produire par l'ordonnateur au contrôleur lors de la phase d'engagement d'une dépense est désormais un élément de clarification du partage de responsabilité sur des bases claires et objectives qui jusqu’ici faisait défaut.

( la responsabilité de l’ordonnateur, au stade de l’engagement de la dépense, pourrait s’avérer problématique dès lors que la responsabilité de la vérification de la disponibilité des crédits relève, en fait, du contrôleur. En effet, l’ordonnateur, n’a pas forcément la même connaissance de la situation des dépenses engagées que le contrôleur (qui de droit n'a pas à lui transmettre spontanément sa comptabilité) et pourrait donc commettre des erreurs purement matérielles au niveau de l’engagement de la dépense.

( sur un plan plus général, les ministres ne sont pas responsables en tant qu’ordonnateur principal alors que leurs sous-ordonnateurs le sont. Cette position pourrait le conduire à transférer sur leurs subordonnés des responsabilités indues, sans encourir de sanctions devant  la Cour des comptes, ni devant une commission disciplinaire du Parlement qui semblerait  mieux appropriée  à leurs fonctions. 

IX-2-12.
Le partage de responsabilité entre d’une part l’ordonnateur et le contrôleur et le comptable d’autre part peut conduire à d’autres dysfonctionnements.

Ce que prévoit la loi de 1999

( les comptables publics…"sont personnellement et pécuniairement responsables, dans la limite des compétences qui leur sont dévolues… du contrôle de la validité de la dépense portant sur la justification du service fait, l'exactitude des calculs de liquidation, l'existence du visa préalable d'engagement, le respect des règles de prescription et de déchéance et le caractère libératoire du règlement.  Ils son, en outre, responsables, mais sans engagement de leur responsabilité pécuniaire, de la vérification de la qualité de l'ordonnateur, de la disponibilité des crédits, de l'exacte imputation des dépenses aux chapitres qu'elles concernent, de la production des pièces justificatives qu'ils sont tenus d'exiger avant le paiement des dépenses en application de la réglementation en vigueur"…

(  les comptables publics  n’ont pas encore  de statut qui aurait pour avantage de présenter globalement leurs devoirs et droits et de les répertorier. La Cour des comptes ne semble pas connaître avec précision, par exemple, le nombre des comptables soumis à sa juridiction– leurs effectifs seraient compris entre 700 et 800. Un tel statut serait cependant en cours d’étude (il devrait  inclure les greffiers des tribunaux et assurer la généralisation du régime d’assurance de solvabilité). 

(  il  existe un texte de valeur réglementaire portant présentation de la nomenclature des pièces justificatives des dépenses (arrêté du 28 sept. 2001) qui permet le partage de responsabilités sur des bases objectives et qui permet notamment d’asseoir en droit les jugements de la Cour des comptes,  mais  il ne semble pas que sa diffusion ait été suffisamment bien  assurée auprès des différentes administrations concernées.
Quelques facteurs potentiels de dysfonctionnement 

(  contrairement au régime antérieur,  la responsabilité pécuniaire des comptable n’est plus générale et est désormais limitée notamment à la disponibilité des crédits, laquelle ressort aussi de la responsabilité du contrôleur : il y a là un partage de responsabilité qui peut être source de conflit

(  la pratique du « visa avec observation » qui permet au contrôleur de viser une dépense avec formulation d’observations entachant la procédure mais n’ayant pas trait à la régularité de la dépense a incontestablement une vertu pédagogique vis-à-vis de l’ordonnateur mais certains ordonnateurs émettent la crainte que cette pratique ne dérive sur un transfert, éventuellement abusif de responsabilité du contrôle vers l’ordonnateur ou le comptable, dès lors que ce dernier aura à  juger in fine de la conformité de l’ordonnancement à l’acte d’engagement initial.  Ce risque paraît cependant devoir être relativisé car les observations du Contrôleur ne doivent porter, en réalité, que sur des faits n’entachant pas la régularité de la dépense.  
( en l’absence d’une très large dissémination du texte réglementaire sur la nomenclature des pièces justificatives, le partage des responsabilités ne pourra reposer sur des bases claires et objectives.

(  le transfert de responsabilité vers les agents subordonnés peut aussi être source de difficultés.
IX-2-13.
Le contrôle des engagements de  dépenses de l’Etat souffre encore de l'absence de références stables.  La sortie attendue du texte fixant la liste des pièces justificatives à produire à l’engagement des actes de dépenses 
 est toute récente (août 2003) et celui sur la normalisation du plan comptable des engagements à homogénéiser avec celui des ordonnateurs reste en attente> Il y a lieu aussi de s’interroger, compte tenu des enjeux financiers en cause, sur les vérifications approfondies du contrôle à opérer en matière de marchés publics et qui restent aujourd’hui trop formalistes et peu appropriées à détecter les fraudes éventuelles.

Trois vérifications du contrôle à approfondir en matière de marchés publics

( détection d'ententes entre fournisseurs

( contrôle des délégations de services publics pour lesquelles, à ce jour, aucun texte ne définit les règles de procédure, 

( vérification de la matérialité de toute dépense (notamment les dépenses de matériel) d'autant plus utile qu'il a été confirmé par l'administration marocaine que les ministères ne tiennent pas systématiquement une comptabilité-matière.

IX-2-14.
Plus généralement, le rôle du contrôle des engagements de dépenses de l’Etat doit évoluer, notamment en matière de marchés publics, vers un rôle de conseil de l’ordonnateur et d’appui technique à ses missions dans un souci de meilleure allocation des ressources. Ceci permettrait d’accompagner les orientations de responsabilisation des gestionnaires et de gestion à base de performance.

IX-2-15.
Le renforcement de l’impact de la mission du contrôle des engagements de  dépenses de l’Etat nécessiterait que son rapport annuel portant sur l'exécution de la loi de finances soit publié au bulletin officiel du Royaume et transmis au Parlement ainsi qu'à titre d'information à la Cour des comptes. Pour l'heure, il n'est accessible que sur le site "intranet" du ministère des finances. 

Recommandations
1. Appliquer la loi de responsabilité (n. 61-99) promulguée en 2002 dans un esprit de bonne administration et de  coopération entre les divers acteurs.

2. Assurer l’exhaustivité des textes relatifs aux pièces justificatives à l’appui de la dépense à ses différents  stades et assurer leur diffusion auprès de tous les acteurs.

3. Développer le rôle fondamental d’assistance technique que doit jouer le CED à l’égard des ordonnateurs (efforts de formation des ordonnateurs, édition de manuels de procédures,  et utilisation du visa avec observation dans un but pédagogique).
Le contrôle interne a posteriori

IX-2-2.
 L'exercice du contrôle a posteriori fait appel à des inspections des services ministériels, dont l'inspection centrale des services comptables au ministère des finances et de la privatisation et, à un niveau hiérarchique supérieur, à l'inspection générale des finances.

IX-2-20.
 L'inspection centrale des services comptables exerce une activité réelle mais souffre d'une insuffisance de moyens humains et de la définition hiérarchisée de priorités dans ses interventions. Une certaine hiérarchisation existe cependant dans les limites des moyens disponibles, de la population comptable à vérifier et de la priorité à accorder aux comptables relevant de la hiérarchie du TGR par rapport aux autres comptables relevant d’autres autorités et soumis à ces dernières. 

L'inspection centrale des services comptables en quelques chiffres

(  L'inspection centrale des services comptables dépend de la trésorerie générale du royaume. 

(  Son effectif réel était composé de 15  inspecteurs pour un effectif théorique de 25 à 30 agents fin 2002. Il n'est plus que de treize inspecteurs en avril 2003. 

(  Il existe, depuis 1998, 16 inspections régionales comprenant au total 31 inspecteurs à rapprocher d'un effectif théorique de 80. 

(  En comparaison, le nombre des comptables soumis aux interventions de ces inspections centrale et régionales est de 9799 dont 324 dits du secteur obligatoire.

IX-2-21.
Les  compétences de l’inspection centrale sont étendues mais définies en termes trop généraux.  Aucun texte de valeur réglementaire ne définit précisément ses attributions ainsi que son fonctionnement 
. Il convient, pour connaître ses attributions, de se référer à une note de service du ministre de l'économie et des finances du 7 janvier 2000 ayant pour objet "les attributions des inspections internes du Ministère". Au nombre de dix, elles sont très étendues:

Les 10 attributions très étendues de l’inspection centrale des services comptables définies dans une note interne du ministère des finances

- participation à la définition des orientations stratégiques de la direction,

- appréciation des moyens mis en œuvre par la direction pour atteindre ses objectifs,

- évaluation des performances des services,

-appréciation de l'efficacité du contrôle interne,

- suivi de la mise en œuvre des orientation édictées par la direction,

- vérification de la régularité et de la conformité aux normes légales des actes de gestion accomplis par les services   relevant de la direction ou de ses compétences,

- coordination et suivi de l'activité des antennes régionales d'inspection,

- participation avec les autres inspections du ministère aux missions conjointes éventuelles,
- développement de l'activité de conseil et d'assistance aux services relevant de la direction et aux partenaires publics,

- contribution aux études en rapport avec les missions de la direction. 

IX-2-22.
Les compétences de l’inspection centrale sont exercées de façon trop traditionnelle.  En effet, si le recrutement des inspecteurs est de très bon niveau, les méthodes de travail employées reposent sur des guides de vérification anciens puisque rédigés entre 1970 et 1980 (de nouveaux guides sont en cours de préparation) et font appel à des pratiques confinant trop au secret. Les contrôles sommaires (arrêtés de caisse) ne sont portés à la connaissance des inspecteurs vérificateurs que 48 heures avant leur réalisation et surtout les contrôles thématiques ne le sont qu'une semaine avant leur réalisation.  De plus, ces derniers restent toujours inopinés pour les parties vérifiées, ce qui révèle une conception ancienne de la pratique de ces contrôles. Seuls les audits en profondeur donnent lieu à une information préalable des comptables.

IX-2-23.
Le programme de vérification préparé annuellement par le chef de l'inspection depuis 1998 est approuvé par la Trésorerie Générale du Royaume. Il n'est pas communiqué à l'inspection générale des finances. Son taux de réalisation pour 2001 s'établit à 65% et pour 2002 à 60%, ce qui est peu satisfaisant. Outre la faiblesse des effectifs, le faible taux  de réalisation de ce programme provient aussi du fait que l’inspection est dans l'obligation d'instruire systématiquement les dénonciations anonymes qui se comptent en quelques dizaines par an.  

IX-2-24.
Le programme d'action pour 2001 retenait quatre orientations dont deux sont en fait des rattrapages d'exercices antérieurs :

Programme 2001

- reliquat des postes non vérifiés bien qu' inscrits dans le programme de l'année écoulée.

- postes comptables  dont la dernière vérification remonte à 1995 et années antérieures.

- postes comptables dont les responsables assurent la gestion pour la première fois

- postes devant être contrôlés suite à la décision du comité de direction". 

IX-2-26.
Compte tenu des conditions de travail de l'inspection (sous-effectif, peu d'informations sur l'emploi du temps communiqué à ses membres) et des méthodes de travail reposant sur des principes anciens, il n’est pas surprenant qu'elle ne soit pas à même de respecter un programme de vérification quinquennal et qu'elle rencontre des difficultés de recrutement.

Quelques résultats statistiques des travaux de l’inspection centrale

( Il a été relevé qu'en 2001, pour ce qui concerne les trésoreries régionales, celle de Rabat a été vérifiée en dernier lieu en mai 1989, celles de Beni Mellal, Kenitra, Settat en 1993. Il faut remonter à 1991 pour la dernière vérification de la trésorerie principale de Boujdour. Les mêmes retards sont à observer pour les perceptions et recettes communales.
( La mesure de la  performance des services comptables ne semble pas pour l'heure la priorité de l’inspection centrale mais le travail effectué a toutefois débouché sur la proposition en 2001 de 54 débets (situations de caisse irrégulières ayant donné lieu à relevé d’infraction) portant sur une somme globale de 4,3 millions de dirhams. Pour autant, l'importance de ce montant ne saurait être la garantie ou la preuve d'une parfaite régulation assurée par cette inspection du fonctionnement des postes comptables. L'inspection a relevé en effet qu'en 2001, 8 millions de dirhams ont été soustraits irrégulièrement des caisses publiques. 

( Une grille de sanctions a été arrêtée à l'encontre des agents indélicats allant de la décharge de responsabilité du poste comptable (29 décharges de responsabilités prononcées entre 1999 à 2001) à la rétrogradation ou encore au passage devant un conseil de discipline. Lorsque les faits commis méritent une qualification au pénal, ils sont portés à la connaissance des tribunaux compétents. Ainsi, 45 dossiers ont été transmis au pénal en 1999, 34 en 2000 et 38 en 2001.

( L’activité des inspections régionalisées (elles existent depuis 2000 pour 6 régions sur 16), placées sous l'autorité du trésorier régional, demeure faible. Elle  se traduit par une production moyenne de 10 rapports par an et par circonscription géographique.

Recommandation
( Renforcer le contrôle interne des postes comptables par l’inspection centrale des services comptables dépendant de la Trésorerie général du Royaume (attributions et missions, classement des priorités, guides et rythme de vérification, transmission des programmes de vérification à l’inspection générale des finances et à la Cour de comptes, transmission des rapports à l’IGF, coordination des  inspections régionales) 

IX-2.

Les inspections générales des ministères autres que celles des Finances voient leurs attributions fixées par des textes qui méritent une  actualisation de leurs missions à partir d'une base réglementaire. Leurs attributions ne sont que vaguement mentionnées dans les décrets régissant le fonctionnement des ministères et l'évolution récente de leurs missions n’a donné lieu, pour l'heure, qu'à des actualisations obtenues à partir de simples notes ministérielles.

Recommandations
( Renforcer et dynamiser les capacités de contrôle interne pour l’application de la réglementation au sein des ministères.

( Renforcer le rôle des inspections générales des ministères, après les avoir évaluées au regard de leurs expériences, pour leur permettre d’assumer une capacité de contrôle interne de la performance.

( Développer et adoption de standards et de normes de contrôle de performance par les IGM, en liaison avec les autres corps de contrôle
( Mettre en place un suivi des recommandations des corps de contrôle en s’appuyant sur les inspections générales des ministères et sur le renforcement des contrôles hiérarchiques. 

IX-2-30.
 L'exemple de l'Inspection générale de l'agriculture illustre bien le caractère disparate au plan formel des textes institutifs et la définition assez vague de leurs attributions.

Les textes et moyens de l’Inspection

( Le décret organisationnel du ministère de l'agriculture du 29 septembre 1977, article 7, définit l'objet de cette inspection: "elle a pour rôle d'informer régulièrement le ministre auquel elle est directement rattachée sur le fonctionnement des services, d'instruire toute requête qui lui est confiée et de procéder sus ses instructions à toutes inspections, enquêtes et études" (art.7)

( Le rôle de cette inspection a ensuite été précisé par des notes internes du ministère rédigées principalement entre 1977 et 1997. Cette inspection générale a été régionalisée en 1988 (création de 9 inspections régionales).

( Ses membres ne bénéficient pas encore d'un statut propre. Son effectif est composé de 39 membres (24 en administration centrale, 15 dans les régions) alors que dès 1979, selon une note du 12 avril, l'effectif estimé nécessaire pour assurer convenablement ses missions était de 50.

Le programme 2002/03

Le programme pour 2002/2003 fixe un objectif de 72 actions dont 10 concernent les services extérieurs, 10 les établissements d'enseignement technique et de la formation professionnelle, 10 les chambres d'agriculture (évaluation de la gestion budgétaire des subventions accordées par le ministère et proposition de recommandations pour mieux les impliquer dans  des orientations liées au développement du secteur agricole) et 6 des évaluations thématiques.

IX-2-40.   L'inspection générale des finances (IGF) est un corps de contrôle de niveau supérieur dont les textes en préparation doivent lui permettre de pérenniser son rôle de premier plan dans la fonction de contrôle de la dépense publique. 

IX-2-41.
Les textes d’attributions réglementaires de l’Inspection générale des finances sont anciens et éparses dans l’attente d’un texte en préparation. 

Les textes relatifs à l’IGF

( Le champ de compétences de l’IGF est fixé par  la loi (dahir) du 14 avril 1960 contenant seulement neuf articles. Il s’agit du texte de base et sa portée est générale (à noter que l’IGF n’a jamais pu être compétente en matière de défense nationale, faute de sortie d’un texte d’application du dahir de 1960). 

( D’autres textes traitent de l’IGF mais pas de ses attributions : 

-décret du 16 juin 1994 portant statut particulier du corps de l'IGF

-instruction du 19 juillet 1960 portant modalités pratiques des interventions de l'IGF

( D’autres textes mentionnent l’IGF mais ne lui définissent pas d’attributions nouvelles par rapport à celles du dahir de 1960 :

-décret royal du 21 avril 1967 portant règlement général de la comptabilité publique

-décret royal du 31 juillet 1968 relatif aux SEGMA 

-décret du 30 octobre 1976 portant règlement de la comptabilité des collectivités locales 

-dahir du 30 décembre 1961 relatif à l'impôt des patentes

-décret royal du 17 décembre 1968 relatif au crédit foncier

IX-2-42.
Les attributions essentielles des inspecteurs des finances, placés sous l'autorité d'un inspecteur général, sont donc définies très largement dans la loi du 14 avril 1960. 

Les attributions et missions et prérogatives de l’IGF

( effectuer les vérifications des services des caisse et de comptabilité, deniers et matières, des comptables publics et, de façon générale, des agents de l'Etat, des collectivités locales, des établissements et entreprises publics et de tout organisme public ;

( contrôler la gestion des comptables publics, des ordonnateurs, des contrôleurs et de tout administrateur pour s’assurer de la régularité, de la sincérité et de la matérialité des opérations enregistrées dans leurs comptes ; apprécier, par ailleurs, la qualité de leur gestion, la réalisation des objectifs assignés, les moyens utilisés, les coûts des biens et services et leurs performances économiques et financières

( contrôler la gestion des entreprises et des établissements publics

(auditer et émettre une opinion sur les comptes des projets financés par les Gouvernements étrangers ou par des organismes financiers internationaux ou régionaux dans le cadre de la coopération bilatérale ou multilatérale

( procéder, à la demande du gouvernement ou du ministre des finances, à l’évaluation de politiques publiques à caractère financier ou budgétaire

( étendre le contrôle aux organismes publics ou semi-publics tels que notamment les sociétés gérant un service public, les sociétés ou autres bénéficiant de concours de l’Etat, des groupements professionnels autorisés à percevoir des taxes ou redevances. 

Les moyens humains de l’IGF

( l'inspection générale des finances dispose de 60 inspecteurs dont 10 sont chargés de la réalisation de taches de coordination et 50 de missions d'inspection (sur 60 inspecteurs des finances, 20 ont une formation d'ingénieurs).

(  actuellement, 10 nouveaux  inspecteurs recrutés sur concours il y a deux ans (1450 candidats environ diplômés d'un troisième cycle d'études universitaires pour 13 postes à pourvoir) sont en formation.

IX-2-43.
L'IGF est exclusivement chargée d'une mission de contrôle. Elle peut provoquer des mesures d’exécution, mais elle ne peut jamais les prescrire (instruction sur les travaux de l’IGF du 19 juillet 1960).  Les travaux de l’Inspection doivent aussi, pour être pleinement efficaces, être rapidement portés à la connaissance des administrations centrales : d’où la nécessité, selon la même instruction,  que des délais soient fixés pour la rédaction des rapports et leur acheminement jusqu'au terme des transmissions.  En cas d'irrégularité grave, l’instruction prévoit une procédure de suspension temporaire et conservatoire des comptables gravement défaillants. 

IX-2-44.
Le programme de travail de l’Inspection est fixé par le ministre des finances, sur proposition de l'inspecteur général, en tenant compte notamment des demandes de vérification qui seront présentées par les autres ministres ou par ses propres services. Toutefois, en dehors de ce programme, l'inspecteur général, peut prescrire toute vérification qui lui semble utile, sauf à rendre compte au ministre des finances. 

IX-2-50.   Mais les missions de l'IGF définies par la loi de 1960 ne correspondent plus à la réalité du nouvel environnement économique, financier et juridique du pays.

IX-2-51.
La loi de 1960 a fait l'objet d'un projet de modification de l'article 2 dans le but d'actualiser les attributions et les missions de l'institution pour "répondre à la volonté du Gouvernement de faire évoluer la législation en matière de contrôle des finances publiques, adapter les missions de l'IGF aux mutations actuelles et garantir la préservation des deniers publics et du patrimoine public, renforcer le contrôle de performance qui vise l'économie, l'efficacité et l'efficience". Cette proposition de modification a été adressée au secrétariat général du Gouvernement depuis le mois de février 2000 et est toujours en cours d’examen. 

IX-2-52.
Cette actualisation de la loi de 1960 apparaît nécessaire au regard du travail effectif de l'IGF entre 1998 et 2001 :

Programme de vérification de l’IGF

	Nature d'interventions
	1998
	1999
	2000
	2001
	Au 30/6/2002
	TOTAL

	Postes comptables
	41
	4
	3
	1
	1
	50

	Services fiscaux
	6
	3
	-
	-
	-
	9

	Audit projets bailleurs 
	32
	28
	22
	16
	19
	117

	Etudes et enquêtes
	2
	14
	13
	6
	3
	38

	Audit secteur public  
	16
	12
	18
	24
	15
	85

	Audit des ordonnateurs
	2
	3
	4
	20
	2
	31

	Audit d'associations
	-
	8
	2
	2
	-
	12

	Evaluation politiques publiques
	-
	-
	-
	1
	-
	1

	Total
	99
	72
	62
	70
	40
	343


IX-2-53.
Deux tendances se profilent dans les interventions de l’Inspection ces quelques dernières années :

(
l'inspection intervient désormais moins sur les trésoreries
, d’où la nécessité de renforcer l'inspection centrale de la trésorerie générale du royaume ainsi que les inspections régionalisées 

(
l'inspection se consacre plus à des audits sur la gestion des ordonnateurs ministériels et du secteur public et à la vérification des comptes d'emploi de financements externes.

Dans le cadre de ses programmes de vérification, le dosage entre les vérifications des services comptables, fiscaux et douaniers et le contrôle des organismes qui ont un impact important sur l’économie en général et les finances publiques en particulier reste pour l’Inspection un exercice difficile. 

IX-2-54.
Les intervention de l'IGF conduisent à la saisine des instances compétentes en matière d'appréciation de la discipline budgétaire et financière ou dans le domaine pénal:

Saisine par l’IGF des juridictions compétentes

	
	Cour des comptes
	Cour spéciale de justice
	Total

	1998
	1
	1
	2

	1999
	0
	0
	0

	2000
	10
	1
	11

	2001
	7
	6
	13

	Au 31/10/2002
	6
	0
	6

	Total
	24
	8
	32


IX-2-55.
L’actualisation des attributions et compétences de l'inspection générale, sur une base réglementaire, doit prendre en considération les éléments suivants:

La nécessaire actualisation des attributions de l’inspection générale des finances

(  l'IGF doit se concentrer prioritairement sur les vérifications pour lesquelles les enjeux financiers sont particulièrement conséquents. A  titre d'exemple, la vérification du "Crédit immobilier hôtelier" a nécessité l'emploi de trois inspecteurs pendant environ 10 mois.

( l'IGF doit développer ses interventions en matière d'évaluation des politiques publiques. Il conviendrait, dans cette optique, d'instituer une coordination de ses travaux avec ceux des autres inspections générales des ministères techniques, voire de faire assurer par l’IGF la coordination des programmes d’audit de performance des administrations publiques et des méthodologies y afférentes.

( L’IGF devrait communiquer ses travaux, pour information, à la Cour des comptes. Dans le même temps, l'IGF devrait être destinataire des programmes et des rapports des diverses inspections internes des ministères. 

( C'est à partir de ces échanges d'informations que l'IGF pourra arrêter en toute connaissance de cause son propre programme de travail et obtenir à la clef une redéfinition de ses besoins en effectifs. 

( Faute d'obtenir une coordination des travaux des différents acteurs concernés par le contrôle a posteriori, non seulement la vision intégrée du contrôle des finances publiques fera défaut, mais également, le secteur traditionnel administratif (trésoreries par exemple) sera insuffisamment contrôlé et son fonctionnement continuera d'engendrer des risques de mauvaise gestion ou de gestions indélicates.

Recommandations

( Développer le rôle de l’inspection générale des finances dans le domaine de l’évaluation de la performance selon son statut et son approche stratégique, en favorisant autant que possible la communication des résultats des travaux avec les autres corps de contrôle.

( Assurer la coordination des actions de renforcement du contrôle de performance par les inspections générales ministérielles avec celles de l’inspection générales des fiances 

( Développer des standards et normes de contrôle de la performance en liaison avec les inspections générales ministérielles 

( Assurer l’actualisation de la loi de 1960 sur les attributions de l’IGF. 
IX-3.
Le contrôle externe de la Cour des Comptes et du Parlement commence à fonctionner de façon très positive, sous réserve d’améliorations et de priorités à définir. 

47. Le contrôle externe au Maroc, exercé par une institution supérieure de contrôle répondant aux normes INTOSAI (la Cour des Comptes) et par le Parlement (deux Chambres aux pouvoirs identiques), répond aux exigences internationales.  Toutefois, si l'existence de la Cour des comptes est ancienne, ses attributions et méthodes de travail (ainsi que celles des futures cours régionales des comptes) ont été redéfinies récemment par le code des juridictions financières et seront applicables à partir de 2003. Quant au rôle du Parlement en matière de contrôle des finances publiques, il est encore embryonnaire mais la pratique et la volonté des élus ne laissent place à aucun doute sur son développement accéléré dans les années à venir.

IX-3-1.  Le contrôle de la Cour des comptes est en voie de modernisation…

IX-3-10.
La Cour des comptes répond désormais aux normes essentielles INTOSAI. définies dans la Convention de Lima d’octobre 1977. 

La Cour des comptes et les normes  INTOSAI

( L’indépendance de la Cour des comptes 

-un des critères les mieux établis d’indépendance de la Cour est son inscription dans la Constitution depuis la réforme de 1996 avec 4 articles (96 à 99). Le code des juridictions financières définit aussi le fonctionnement de la Cour et les moyens de son indépendance par rapport aux autres Pouvoirs grâce à son autonomie de gestion, assumée par son Premier président (art.8) notamment en matière de personnel, son autonomie budgétaire (art.9) et notamment par rapport au contrôle a priori, l’indépendance de ses membres grâce à leur statut de magistrat (art.4), la possibilité de faire appel à des experts de son choix (art.6) son autonomie en matière de programme annuel de travail (art.8), sa procédure contradictoire de jugement (art.36) comme tout autre tribunal indépendant. 

( Les compétences et l’autorité de la Cour des comptes
-le champ de compétences de la Cour et des cours régionales est très large puisqu’il inclut, outre les comptes des ministères, celui des collectivités locales, des entreprises publiques, associations recevant des deniers publics,…

-l’autorité de la Cour est aussi fermement assise par la loi: la Cour doit pouvoir avoir accès à toutes les informations nécessaires à ses travaux, y compris dans les domaines couverts par le secret (Défense ,sécurité intérieure,  ..).  La publicité du rapport annuel est par ailleurs prévue par la loi (art. 100). La Cour est enfin dotée de moyens coercitifs vis-à-vis des différents acteurs de la dépense publique puisqu’elle joue aussi le rôle de cour de discipline budgétaire et financière. 

( Les moyens de la Cour des comptes 
-la Cour dispose d’un budget qui est passé d’un trend de 20 millions de dirhams, dont 12 pour le personnel, il y a quelques années, à 65 millions actuellement, dont 20 pour le personnel. Elle dispose de 72 magistrats pour elle-même et de 120 pour les futures cours régionales installées d’ici fin 2003, tous recrutés à un haut niveau de qualification. Les prévisions d’effectifs totaux en régime de croisière d’ici 2 ou 3 ans sont estimés à 350 magistrats. Il est important que la Cour soit dotée des moyens humains et matériels nécessaires à l’accomplissement des missions qui lui sont désormais dévolues par la Constitution elle-même, dont certaines sont assorties de délais fixés autoritairement et auxquels elle ne pourra se soustraire (le jugement des comptes) 
Le contenu des 4 articles consacrés par la Constitution de 1996 à la Cour des comptes

( La Cour est chargée d'assurer le contrôle supérieur de l'exécution des lois de finances (loi de règlement) 

( La Cour s'assure de la régularité des opérations de recettes et de dépenses des organismes soumis à son contrôle en vertu de la loi et en apprécie la gestion. 

( La Cour sanctionne, le cas échéant, les manquements aux règles qui régissent lesdites opérations. 

( La Cour assiste le Parlement et le Gouvernement dans les domaines relevant de sa compétence en vertu de la loi. 

( La Cour rend compte au Roi de l'ensemble de ses activités. 

( Les cours régionales des comptes sont chargées d'assurer le contrôle des comptes et de la gestion des collectivités locales et de leurs groupements.

IX-3-11.
Forte de ses nouveaux moyens, la Cour devra désormais exercer  le rôle constitutionnel qui lui est dévolu en montrant un nouveau comportement et une implication réelle dans la vérification des finances publiques par la production de travaux suffisants en nombre et en qualité. Ce rôle tranchera avec l’expérience ancienne diversement appréciée par les départements ministériels et par le Parlement. Il s'agit donc pour la Cour, et pour son nouveau Président, ancien ministre de l’Intérieur,  d'un véritable défi que de s'imposer rapidement à l'Administration du pays comme l'organe supérieur de contrôle tel que reconnu par la Constitution du Royaume.



IX-3-12.
 La Cour existe depuis 1979 (loi du 14 septembre 1979) et a été compétente pour juger les comptes des comptables publics à partir de l'exercice 1978. Toutefois, le recrutement tardif des magistrats intervenu seulement en 1988 est à l'origine du retard pris en matière de jugement des comptes dont la résorption partielle s'est faite au détriment de l'exercice de ses autres compétences. C'est à compter de 1994 seulement que les Pouvoirs publics ont pris conscience de la place de cette institution suite aux travaux sur les fautes de gestion commises par la Royal Air Maroc. Dès lors, destinataire de nombreux dossiers (540 environ dont 200 ont été traités), la Cour a participé activement à l'assainissement des finances publiques du pays. 

IX-3-13.
La Cour exerce, en matière de contrôle de la dépense publique, deux activités essentielles : le contrôle de la régularité des comptes des comptables publics (dite de jugement des comptes)  et le contrôle de gestion de l’ordonnateur (dit contrôle de gestion) . 

Deux types de contrôle formel  de la Cour sur la dépense publique

( Dans le cas d’un contrôle de régularité ou de «  jugement des comptes » la Cour constate les irrégularités comptables et place le comptable en infraction par la procédure dite de mise en débet.  Cette procédure engage la responsabilité pécuniaire et personnelle du comptable tenu alors au remboursement des sommes litigieuses. 

( Dans le cas d’un contrôle de gestion de l’ordonnateur, la Cour constate à l’occasion d’un contrôle de comptes une irrégularité de l’ordonnateur.  Elle peut alors déclencher la  procédure dite du référé adressé au ministre, supérieur hiérarchique de l’ordonnateur afin qu’il soit mis un terme à cette irrégularité.

IX-3-14.
L’expérience montre que la Cour a fait un usage trop modéré de la procédure du référé
 et n’est pas parvenue à développer un contrôle de gestion de l’ordonnateur satisfaisant. Or, l'envoi de référés est particulièrement utile pour contribuer à une modernisation du fonctionnement des pouvoirs publics. Cela a été le cas pour obtenir une nomination des comptables publics (pendant longtemps, ils exerçaient sans être nommés par le ministre et sans cautionnement), pour définir des dépenses de l'Etat à affecter à son budget d'investissement (un décret prévoit la prise en charge dans un programme d'investissement des frais de déplacement) ou encore pour éviter systématiquement des dépassements de crédits relevés au niveau des agences comptables des ambassades.

IX-3-15.
La Cour des comptes se voit aussi reconnaître par la Constitution et les lois des compétences en matière d’assistance aux Pouvoirs publics :

Les missions d’assistance de la Cour aux Pouvoirs publics

(  mission d’assistance au Parlement : la Cour doit répondre aux demandes d’informations du Parlement à l’occasion du dépôt de son rapport sur la loi de règlement et de la déclaration générale de conformité qui l’accompagne (art.92 de la C. et art. 47 de la loi organique) 

( mission d’assistance au Gouvernement : la Cour peut inscrire à ses programmes des missions d’évaluation de programmes et de projets publics ou de contrôle de la gestion de l’un des organismes soumis à son contrôle (art. 96 et 97 de la Constitution)  .
IX-3-16. 
Cette fonction d’assistance de la Cour se heurte aujourd’hui à deux écueils qui tiennent tant à certaines conditions inhérentes aux pratiques budgétaires qu’à la nouveauté des textes: 


-s’agissant de l’assistance au Parlement à l’occasion de l’examen de la loi de règlement, dont les retards de production sont très importants,  il  est aisé de comprendre que cette assistance ne peut être que très théorique dans la mesure où il est difficile d'intéresser les parlementaires à des sujets budgétaires portant sur 5 ou 6 exercices antérieurs. L'assistance au Parlement ne pourra être valorisée que si les rapports de la Cour des comptes portent sur des exercices récents (N-2 débattu en N) pour lesquels des conséquences peuvent être tirées rapidement dans la loi de finances en cours de réalisation ou dans la prochaine à adopter.


-s’agissant de l’assistance au Gouvernement pour des missions d’évaluation des programmes ou projets de dépense publique, la situation est encore trop nouvelle et le Premier ministre, seule autorité à-même d’impulser un telle initiative, n’a pas formulé de demande.  Il s’agirait là, par ailleurs, d’un domaine d’investigation du contrôle sur lequel peuvent intervenir aussi l’Inspection générale des finances et les inspections générales ministérielles. 

IX-3-2
Mais ce contrôle risque de se heurter à des obstacles qu’il convient d’éviter afin de lui assurer une pleine efficacité.

IX-3-20.
Le renforcement de la qualité de l’encadrement des juridictions financières reste une question préoccupante. Un nombre important de magistrats ont été récemment recrutés à un niveau de qualification supérieur (troisième cycle universitaire, filières d’ingénieurs) et dont la formation est en cours d’achèvement.  Ils doivent désormais être encadrés par des magistrats supérieurs d’expérience confirmée, notamment en matière de procédure et d’appréciation des problèmes, pour occuper des fonctions de président de chambre à la Cour ou de président de cour régionale des comptes. C’est ainsi qu’un recrutement de 25 hauts cadres a été ouvert en 2003, dont les premiers résultats ne semblent cependant répondre que partiellement aux attentes de la Cour. Une solution interne devra probablement être trouvée à cette situation.

IX-3-21.
La  montée en charge de l’activité de la Cour des comptes et des cours régionales des comptes (9 cours régionales créées par le décret du 29 janvier 2003) nécessite que les estimations de son administration en termes d'effectifs soient prises en considération. La Cour des comptes doit mener différentes missions dont certaines sont contenues par des délais fixés autoritairement. C'est le cas pour le jugement des comptes qui va faire l’objet désormais d’une date nouvelle de prescription de 5 ans, délai très court, au-delà duquel le compte, s’il n’a pas été jugé, sera considéré comme régulier (art.107 du code des juridictions financières) . Il est vraisemblable que des raisons de procédures pousseront la Cour à adopter désormais un rythme de vérification quadriennal pour éviter la sanction liée à l'application de la prescription au bout de 5 ans.  De ce fait, il est à craindre qu’une insuffisance de ses effectifs pousse la Cour à privilégier l’activité de jugement des comptes au détriment de ses autres missions, et notamment de ses missions plus nouvelles d’audit et d’évaluation de la dépense publique dans une logique de performance.

IX-3-22.
Certaines dispositions d’ordre procédural du code des juridictions financières peuvent donner lieu à allongement inutile -de l’ordre  d’un mois- des procédures de jugement des comptes.  Cela pourrait être le cas de la mise en place d’une procédure renforcée dite de contre-rapport en matière de jugement des comptes (art. 34 du code) qui, certes, constitue une garantie de qualité pour les affaires complexes au regard notamment du comptable gestionnaire du compte vérifié, mais pourra aussi s’avérer inutile pour les affaires peu complexes ou pour lesquelles la vérification aura été sommaire.

XI-3-23. 
La Cour va devoir, avec l'application du code des juridictions financières, modifier aussi sa procédure d’examen de la gestion des ordonnateurs dès lors que les rapports donneront désormais lieu à débat contradictoire en séance alors que, jusqu'à présent, ces rapports n’étaient pas délibérés collégialement. Là aussi ce changement de procédure peut être source d’allongement des délais de production des rapports. Les travaux initiés par la Cour en 2003, en ce domaine, doivent porter sur la gestion des marchés publics, les lois de règlement, les SEGMA, les restes à recouvrer en matière de recettes et enfin sur les inspections générales des ministères (à l'exception de l’IGF). 

IX-3-24.
S’agissant de l’examen de la gestion des entreprises concessionnaires ou gérantes d'un service public (article 76 du code), il aurait sans doute été plus judicieux  et plus économe en temps de procéder en premier lieu au contrôle du seul compte de la concession et, selon le cas, de l’étendre à l'ensemble de la comptabilité de l'entreprise concessionnaire.

IX-3-24.
La Cour des comptes est compétente enfin en matière de discipline budgétaire et financière (articles 51 et suivants du code). La loi de 1999 sur la responsabilité des ordonnateurs, des contrôleurs des engagements des dépenses et des comptables publics va vraisemblablement donner matière à un contentieux important, à cause de la multiplicité des intervenants dans le processus (art. 57). Malgré les possibilités légales de réduire le nombre de ces contentieux (classement sans suite par le Procureur du Roi, délai de prescription de 5 ans), il n’est pas exclu que cette activité limite encore le temps disponible le la Cour pour accomplir les autres missions.

IX-3-25.
Les 9 cours régionales des comptes, dont les travaux vont débuter en 2004, auront à prendre en considération le retard important pris par la Trésorerie générale du Royaume en matière d'apurement des comptes des communes rurales
. Un renfort temporaire d’une vingtaine de magistrats à la Trésorerie est prévu pour faire face à ce retard.

IX-3-26.
La mise en place des cours régionales des comptes devrait permettre à l'administration centrale de bénéficier, à sa demande, de l'expertise technique des magistrats acquise en matière financière notamment pour « une question intéressant la gestion des organismes soumis à leur contrôle »(art.153 du code). Elle devrait permettre aussi d'obtenir un meilleur contrôle des actes budgétaires des collectivités locales : "le ministre de l'intérieur, le wali ou le gouverneur…peut soumettre à la cour régionale, toute question se rapportant aux actes relatifs à l'exécution du budget d'une collectivité locale » (art.142 du code).


Recommandation

( Développer le rôle de la Cour des Comptes dans le domaine de l’évaluation de la performance selon son statut et son approche stratégique, en favorisant autant que possible la communication des résultats des travaux avec les autres corps de contrôle. 
IX-3-3.   Le Parlement est appelé à jouer un rôle croissant dans le contrôle du Gouvernement. 

IX-3-30.
Le contrôle du Parlement dans le domaine des finances publiques porte traditionnellement sur les conditions d'exécution de la loi de finances. Ce contrôle peut être concomitant à la réalisation du budget ou a posteriori, lors du vote sur la loi de règlement.

IX-3-31.
L'intervention du Parlement lors de l'exécution du budget n'est pas prévue par les textes. Un parlementaire, pour l'heure, n'est pas habilité à se rendre dans un ministère, seul, ou accompagné de fonctionnaires, pour prendre connaissance par lui-même, des conditions d'exécution de la loi de finances. En revanche, la création de commissions d’enquêtes sur des faits précis est prévue par la Constitution (art.42) et soumise à des conditions de création très strictes (initiative royale ou majorité d’une Chambre, pas d’interférence avec toute procédure judiciaire). La pratique ne semble cependant pas très répandue.  Par contre, la Constitution ne prévoit pas la possibilité de créer des commissions de contrôle, moins formalistes que les commissions d’enquêtes, et mieux adaptées à la pratique courante du contrôle de l’activité gouvernementale. Mais, il est vrai que cette activité n’est pas propre à la matière budgétaire. Pourtant de telles dispositions existent, sous une forme ou sous une autre,  dans nombre de régimes à caractère parlementaire et constituent un mode précieux et utile d’animation de la fonction de contrôle budgétaire du Parlement.

IX-3-32.
La compétence du Parlement en matière de contrôle budgétaire se limite à l'adoption de la loi de règlement à l'occasion de laquelle elle dispose de l'assistance de la Cour des comptes. Il a déjà été relevé que le projet de loi de règlement présenté aux parlementaires est trop ancien pour les intéresser réellement et, également, pour constituer un véritable contrôle de l'exécution budgétaire. On peut, en effet, douter de la l’utilité pour un parlementaire d’examiner en 2003 les conditions d'exécution de la loi de finances de 1997 alors que, très prochainement, il aura à débattre de loi de finances pour 2004…De même, il est douteux qu’un membre de Gouvernement puisse apporter une réponse pertinente à une question intéressant la gestion d’un de son ou ses prédécesseurs Il n'est guère surprenant, dès lors, que les présidents des deux chambres du Parlement n'aient jamais saisi, comme ils en ont la possibilité,  la Cour des comptes en matière de discipline budgétaire et financière. 

IX-3-33.
Si le rôle du Parlement reste donc encore relativement limité au plan technique et essentiellement axé sur le contrôle politique du Gouvernement, il devrait pouvoir évoluer dans un sens plus conforme à celui observé dans les régimes de parlementarisme en s’appuyant en premier lieu sur l’outil de la loi de règlement qui devrait être produite et examinée dans des délais plus conforme à l’exercice d’une véritable fonction de contrôle. 

X/   Conclusion Générale : Evaluation Globale du Risque


X-1-1.
Le CFAA conclut que le risque du système de gestion des finances publiques est estimé à un niveau globalement faible avec cependant des zones de risques plus élevés (opacité de la déconcentration, retards dans les délais de paiement et production tardive des états financiers) dont la résorption est à la portée de l’administration marocaine notamment dans le cadre des réformes en cours. 

•
Le système budgétaire marocain est un système élaboré disposant de ressources humaines satisfaisantes. Le cadrage du budget est assez bien maîtrisé et la gestion des crédits budgétaires reste globalement en ligne avec les prévisions initiales, ce qui permet de réduire le risque à un niveau faible. Toutefois la transparence de la présentation et de la gestion des crédits gagnerait à être améliorée pour réduire davantage ce risque.

•
La décentralisation reste très limitée au Maroc et se caractérise par des relations financières simples et transparentes. De ce fait, elle ne soulève pas de risques particuliers.

•
L’ensemble du système budgétaire marocain est cependant entaché d’une insuffisante efficacité et transparence de la programmation et de la gestion des crédits déconcentrés, ce qui permet de qualifier le risque y afférent de moyen. Cette situation se matérialise dans un premier temps, par des retards excessifs de délégation des crédits au niveau local et dans un deuxième temps par une insuffisante clarté du partage des compétences pour la réalisation effective des opérations. Ce qui réduit de façon importante la visibilité que peuvent avoir les Autorités et les bailleurs de fonds sur la réalisation des opérations de l’Etat. 

•
La tutelle de l’Etat sur les secteurs des établissement et entreprises publics est globalement assez bien assurée. Les relations financières sont assez transparentes et contrôlées. Ce qui permet de qualifier le risque y afférent de faible. 

•
En ce qui concerne l’exécution de la dépense publique, toutes les opérations budgétaires et financières de l’Etat s’exécutent dans un cadre organisationnel et juridique clair, par des acteurs habilités agissant dans des circuits sécurisés, dont l’informatisation est en cours de modernisation. Ces opérations s’exécutent cependant avec beaucoup de retard, ce qui permet de qualifier le risque de moyen. Cette situation conduit à un surcoût des biens et services payés par l’Etat préjudiciable à la situation des finances publiques. Elle conduit aussi à des décalages dans le rattachement des charges à l’exercice ce qui peut affecter en partie au réalisme des résultats de l’exécution. 

•
Le rendu des comptes et la comptabilité sont de bonne qualité mais sont là aussi entachés de retards trop importants, dus cependant à une recherche de précision très poussée. Les délais de production de la loi de règlement, déjà importants, ne sont pas respectés même s’il existe des états de comptes provisoires de qualité suffisante pour apprécier le profil réel de l’exécution budgétaire, ce qui est un atout essentiel du système. En conséquence, le risque peut être considéré comme faible en termes de fiabilité mais moyen en termes de délais de reddition et de certification des comptes. 

•
La trésorerie et la dette sont gérées par la direction du Trésor dans des conditions de professionnalisme globalement satisfaisantes. Ces opérations sont effectuées de façon transparente tout au long de l’année et ne recèlent pas de risque particulier tout au moins dans le cadre du système actuel de délais de paiement. Une réduction de ces délais de paiement conduirait à une contrainte de trésorerie plus importante.

•
Le contrôle des engagements des dépenses (contrôle financier de type francophone) est assuré dans de bonnes conditions de fiabilité même si son formalisme mériterait d’être allégé et si son rôle de conseil devrait être développé davantage. Ceci permet de qualifier le risque de faible dans la mesure où il garantit la régularité de la dépense et le contrôle budgétaire.

•
La fonction de contrôle interne représente cependant un risque que l’on peut qualifier de moyen. En effet, le contrôle interne par les Inspections générales des Ministères et par l’inspection des services du Trésor reste encore traditionnel et peu orienté vers l’efficacité des services et la performance des services publics.

•
L’Inspection générale des finances s’oriente de plus en plus vers une fonction d’audit général des dépenses publiques sans avoir toutefois clairement opté pour une hiérarchisation stratégique de ses activités. Une réforme en ce sens cependant est en cours et on peut en attendre des retombées bénéfiques.

•
La Cour des comptes et le réseau des cours régionales en cour d’installation connaissent encore des problèmes d’encadrement en termes de ressources humaines et ses procédures confinent encore trop au formalisme juridictionnel, ce qui risque de ralentir le développement déjà engagé de ses fonctions d’évaluation des dépenses publiques et de contrôle de la performance.  En outre, sa fonction d’assistance au Parlement dans l’examen des comptes budgétaires pâtit du retard général de production des lois de règlement.
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� La présentation du budget de recettes mériterait d’être beaucoup améliorée afin de permettre à la représentation nationale une meilleure appréciation du réalisme des prévisions de recettes du budget, notamment par un meilleur chaînage de ces prévisions par rapport aux dernières évaluations connues (voir section III-2-1 du rapport). 


� Compte tenu de la longueur de ce délai de deux ans et de l’absence d’une pratique de dépôt de loi de finances rectificative avant la fin de la gestion, il serait souhaitable que la représentation nationale puise être informée à échéance plus rapprochée de l’état d’exécution provisoire du budget par remise d’un document public officiel en ce sens permettant de comparer les prévisions initiales et les réalisations en recettes et en dépenses. 


� Hormis les crédits d’eau, d’électricité et de téléphone qui font l’objet d’une évaluation spécifique individualisée dans la note de cadrage (comme d’ailleurs d’autres dépenses telles les bourses, achats de médicaments, personnels occasionnels, échéances dettes, projets spécifiques, subventions diverses….  


� Art. 9  de la loi organique « Il est fait recettes du montant intégral des produits sans contraction entre les recettes et les dépenses » et « l’ensemble des recettes assurent l’exécution de l’ensemble de dépenses.  Toutes les recettes et toutes les dépenses sont imputées au budget général». Des exceptions sont prévues « `a l’article 22 pour les « SEGMA, les Comptes spéciaux du Trésor et autres procédures comptables particulières. 


�  comptes d’affectation spéciale, comptes d’adhésion aux organismes internationaux, comptes de prêts, comptes d’opérations monétaires, comptes d’avances et comptes de dépenses sur dotations


�  transformé en établissement public en 2003


� Public Expenditure Review (PER) d’août 2002 (section III) 


� Certes la nomenclature budgétaire des recettes inclut un code économique mais on ne vise ici que la présentation des recettes dans un tableau récapitulatif  





�  il s’agit notamment des fonds apportés par des bailleurs de fonds qui sont encaissés en recettes générales du budget et ouverts en crédits sur des dotations ministérielles


� pour les crédits des personnels non permanents, dont les crédits sont limitatifs, la PPR exerce un contrôle réel de la disponibilité des crédits.


� dans ce schéma, le rôle de la PPR reste identique : calcul matériel de la paye et édition des bulletins de salaire et des états récapitulatifs de dépenses


� Le système francais d’AP et CP fonctionne sur les bases suivantes :  au budget de l’année n sont ouverts des AP qui représentent le montant total des opérations à lancer à l’année n et suivantes et des CP qui couvrent les besoins de paiement correspondant aux déboursements nécessaires dans l’année n, le montant des CP nécessaires les année ultérieures sont inscrits dans un échéancier et ouverts les années ultérieurs (n+1 n+2…).


� Crédits ouverts – crédits ordonnancés = reports


� Ceci pourrait aussi valoir  pour les projets co-financés avec une recette affectée (don ou emprunt).  La codification pourrait avantageusement introduire un identifiant en recettes et dépenses permettant d’obtenir pour chaque recette la dépense correspondante en exécution. 


� Voir en section relative à l’exécution comptable de la dépense le classement des différents ordonnateurs


� Hors budget des Charges communes


� La réforme vise aussi les ordonnateurs principaux


� mise en œuvre en 2002


� le ministre ordonnateur étant exclus de ce système de responsabilité


� à noter que le système informatique de gestion des  personnels (GIPE) présente des caractéristiques d’un système intégré entre les trois acteurs


� (notamment  les dépenses de personnel, et de remboursement de la dette ; il existe 30 natures de dépenses sans ordonnancement préalable : prêts aux promoteurs, frais de justice, dégrèvements, certaines dépenses de la défense nationale ou des affaires étrangères…)


� ces lourdeurs se retrouvent à l’identique au niveau du traitement du portefeuille des projets financés par la Banque. 


� 40% selon un rapport de l’ Inspection Générale des Finances : corps d’audit et de contrôle de l’ensemble de l’administration et du secteur public (voir section IX) 


� les ordres  de service notifiés aux entrepreneurs titulaires du marché peuvent parfois n’être signés qu’un an après la signature du marché, au lieu des 3 mois prévus par la réglementation,  retardant d’autant le démarrage de l’opération.


� Mais ce délai est sans doute plus long en fin d’année du fait d’un engorgement des circuits, ce qui pose un réel problème ( part des dossiers soumis au visa en fin d’année : 57% en 1999/00 et 39% en 2001)  . 


� selon un rapport de l’Inspection Générale des Finances


� Les dix actes visés par le contrôle les plus courants sont : indemnités, rémunérations, bons de commande, marchés, délégations de crédits, reliquats de crédits sur contrats et conventions, demandes d’autorisations de paiement, frais divers, consolidations, subventions


� ne pouvant donner lieu à reports de crédits en vertu de la loi organique, les dépenses correspondantes doivent être ré-engagées sur l’exercice suivant et viennent amputer d’autant les crédits suivants 


� Ainsi en  décembre 2002, quelques 32 000 ordonnances ont été reçues par la Trésorerie Principale pour environ 150 000 émises dans l’année dont 140.000 environ sur le budget général et 10.000 environ sur les comptes spéciaux du trésor. 


� Dans le sondage réalisé sur quelques dépense d’investissement (voir VII-1-34), ordonnancées en dehors des périodes de surcharge, le délai de paiement moyen aura été de 2mois et 3 semaines, portant ainsi le délai entre la réception de la facture et le paiement à 9 mois et demi. 


� GID doit envisager un tel mode de paiement


� délai entre l’ordonnancement arrivé à la TGR et le paiement effectué. 


� Au total, un délai de 90 jours entre la réception de la facture par l’ordonnateur et le paiement par le comptable semble un délai conforme à la pratique usuelle au Maroc. Si ce délai devait pris comme référence dans l’administration, il conviendrait d’en effectuer un partage entre les deux administrations .


� Ceci ne vaut pas pour les crédits d’équipement, ni pour les CST, qui sont reportés automatiquement


� plafond, car les dépenses engagées non ordonnancées ne deviennent des reports de charges que si l’opération correspondante n’est pas annulable notamment si le  service a été fait et ne peut être défait.


� au moment de la mission, en avril 2003, la dernière balance disponible était celle du mois de janvier.





� voir plus loin


� la balance 2001 n’était pas encore définitivement arrêtée au moment de la mission (avril 2003). Mais fin 2003, le compte de gestion 2001 devrait être terminé.


� Ne pas confondre avec la Trésorerie générale du Royaume


� Institutionnal Development Fund


� La levée se fait le mardi et les fonds sont disponibles le lundi suivant. 


� Voir section VII-1-3


� Le contrôle à la charge de l'administration intervient, soit avant toute opération de trésorerie (paiement d'une dépense, encaissement d'une recette), il s'agit  alors d'un contrôle a priori, soit après l'intervention de l'opération de trésorerie, il s'agit alors d'un contrôle a posteriori.  On distingue aussi entre un contrôle opéré au sein de l'administration, appelé contrôle interne, et un contrôle exercé en dehors de l'administration, dénommé contrôle externe.





� Cf. VII-1-33


� abstraction faite des textes généraux ne faisant que la mentionner comme le décret portant sur la comptabilité publique ou celui concernant les collectivités locales


� à noter cependant que l’IGF procède systématiquement à la vérification de caisses des comptables lors de toute mission.


� Un référé est un acte juridictionnel qui intime un ordre d’exécution.  Bien qu'ayant rendu environ 10.000 arrêts depuis sa création (soit environ 700 arrêts par an dans les premières années et 300 à 400 actuellement), dont  170 ayant conduit à engager personnellement et pécuniairement la responsabilité des comptables publics , la Cour  n'a adressé aux ministres qu'une dizaine de référés (depuis 3 ans, la Cour n'a plus adressé un référé à un ministre).


� Fin 2002, les comptes de l’exercice 1997 étaient en cours d'apurement et, d’ici 2004, les comptes antérieurs à l’exercice 2002 devront avoir été apurés par la TGR, puisque les cours régionales ne seront compétentes que pour  les exercices à compter de 2002.
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